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PREFACE 

  
Maria Bottiglieri* 

  
  
Le projet Recognize and Change vise à  fàvoriser chez les citoyens des pàys concerne s, en pàrticulier les jeunes, là 
diffusion d'une culture bàse e sur là pluràlite  des identite s et sur leur reconnàissànce mutuelle en luttànt contre 
toutes les formes de discriminàtion et de violence, principàlement celles fonde es sur le genre et là diversite  
culturelle. Les principàles àctivite s sont : 

1) Initiàtives scolàires mises en œuvre pàr le biàis d'àctivite s d'àpprentissàge mutuel et d'éducation par 
les pairs sur trois the mes principàux (un pàr àn) : 

1.1. Relàtions : identite  personnelle et sociàle ; 
1.2. Diversite  et discriminàtion : e gàlite  et diffe rence ; 
1.3. Violence : àction et re àction ; 

2) Càmpàgne de sensibilisàtion mise en œuvre à  tràvers des e ve nements, des concours et une plàteforme 
 multime dià ; 

3) Promotion des politiques/interventions publiques locàles (àteliers locàux et internàtionàux, rencontres 
àvec les de cideurs politiques qui diàloguent àvec les àssociàtions de jeunes).  
 

Les pàrtenàires du projet sont là Prefeiturà Municipàl de Fortàlezà (Bre sil), Càritàs Ruse (Bulgàrie), Delphi 
Associàtion for Stràtegic Mànàgement (Bulgàrie), Cà màrà Municipàl dà Pràià (Càp-Vert), Ville de Dunkerque 
(Frànce), Vàrdàkeios School for Indigent Children - Ermoupoli (Gre ce), Municipàlite  de Collegno (Itàlie), Ville de 
Turin (Itàlie), ONG ISCOS Piemonte (Itàlie), Comunidàde Intermunicipàl do Alto Alentejo - CIMAA (Portugàl), 
Serviciul Public Asistenþà  Sociàlà  Bàià Màre (Roumànie), Direcþià Generàlà  de Asistenþà  Sociàlà  à Municipiului 
Bucuresti (Roumànie), Asociàþià Càritàs Bucuresti (Roumànie), Diputàcio n Provinciàl de Huelvà (Espàgne), 
Diputàcio n Provinciàl de Jàe n (Espàgne). 

Les be ne ficiàires du projet sont les e tudiànts, les jeunes, les e coles, les pàrents, les àssociàtions de jeunes, 

les chercheurs, les àdministràteurs locàux†. 
Recognize and Change (R & C) entràî ne diverses àctivite s de projet, plusieurs làngàges scientifiques et une 

àpproche interdisciplinàire impliquànt plusieurs sujets (en effet, il implique diffe rents sujets tels que les jeunes 
e ducàteurs, les e coles, les àssociàtions, les experts en communicàtion, les universitàires, les àdministràteurs 
locàux). Ces àctivite s multiformes sont àccompàgne es et soutenues pàr les recherches que nous pre sentons ici. 
Cette recherche vise à  illustrer les re formes le gislàtives re cemment introduites dàns chàque pàys implique  dàns le 
projet àinsi que les engàgements locàux et les meilleures pràtiques pour lutter contre là discriminàtion et là 
violence àu niveàu locàl. Le but ultime est de contribuer à  là promotion de socie te s conscientes et re silientes fàce 
àux diffe rents types de discriminàtion et de violence fonde es sur le sexe et là migràtion et, pàr conse quent, plus 
engàge es dàns là lutte contre ces phe nome nes. Pour cette ràison, cette recherche se concentre sur les bonnes 
pràtiques oppose es à  là discriminàtion et à  là violence mises en œuvre àu cours des trois dernie res ànne es pàr les 
àutorite s locàles des territoires pàrtenàires du projet. Ce choix permet àu projet (extràordinàire pàr sà nàture) 
d'ànàlyser non seulement les politiques publiques locàles, màis àussi de tràcer des voies duràbles pour àtteindre 
l'e gàlite  (de facto), en ànàlysànt les diffe rentes àpproches qui ont e te  à  là bàse de chàque àctivite  locàle (comme 
àctivite s e ducàtives, processus pàrticipàtifs, communicàtion interculturelle et exercices de suivi locàl des càdres 
re glementàires et des politiques publiques àctuelles).  

 

Comme il à e te  souligne  pàr l'ànàlyse compàràtive finàle,‡ me me lorsque le càdre re glementàire est àvànce , 
les droits fondàmentàux individuels sont toujours viole s : tànto t pàrce que ces droits peuvent e tre officiellement 
prote ge s màis substantiellement pàs pris en compte dàns le contexte nàtionàl, tànto t pàrce qu'il peut y àvoir des 
làcunes re glementàires et un vide juridique pour fournir àux individus des gàrànties efficàces. Là ne cessite  de 
respecter l’(e gàlite ) des droits fondàmentàux proclàme s revient de nombreux engàgements institutionnels : non 
seulement des àutorite s judiciàires àuxquelles chàcun peut pre tendre à  une protection individuelle, màis 

 
* Chef de projet R&C, Coordinateur de l'Unité Coopération Internationale et Paix de la Municipalité de Turin, Avocat (spécialisé en 
Droit Administratif Public et Droit Alimentaire), Ph.D. en «Autonomie locale, services publics et droits de la citoyenneté», Université 
du Piémont oriental. 
†  Voir plus sur le site officiel www.recognizeàndchànge.eu ; voir àussi les vide o-promos : 
( https ://recognizeàndchànge.eu/PromoRCShort.mp4 ) ; les vide os re àlise es pàr les jeunes implique s dàns le concours vide o 
2019 : ( https ://videowàll.recognizeàndchànge.eu/contest/ ) et le jeu Choose ànd chànge ( https ://gàme.recàndchànge.eu/ ) 
‡ Voir plus à  là pàge 4 7, Finelli - conclusions 

 

http://www.recognizeandchange.eu/
file:///C:/Users/IscosRic/Downloads/https/recognizeandchange.eu/PromoRCShort.mp4
https://videowall.recognizeandchange.eu/contest/
https://game.recandchange.eu/


principàlement des institutions àdministràtives qui, à  tràvers les politiques publiques (locàles, nàtionàles, 
europe ennes et internàtionàles)), peuvent supprimer les obstàcles à  l'e gàlite  re elle et cre er ces conditions positives 
pour une meilleure sàuvegàrde et une re àlisàtion comple te du droit de quiconque. 
 

Ce projet pre sente à  là fois des forces et des fàiblesses. D'une pàrt, sà force principàle concerne l’influence 
sur les processus culturels (locàux) qui sont là bàse et l'objectif de chàque àctivite  en ce qui concerne là protection 
des droits de l’homme : ce n'est pàs pàr hàsàrd qu'elle à renforce  le diàlogue entre les institutions (àutorite s locàles 
et e coles) et encouràge  des diàlogues pàrticipàtifs et structure s entre les jeunes et les politiciens locàux. D'àutre 
pàrt, sà principàle fàiblesse est là prise de conscience du fàit que le projet à  lui seul ne peut pàs modifier 
directement les lois ou les politiques. 

 
Cette àctivite  de recherche doit e tre contextuàlise e dàns un càdre incontournàble et concret, à  sàvoir         « 

l'e ducàtion mondiàle ». Qu'est-ce que «l'e ducàtion mondiàle» àu juste ? Il y à beàucoup de confusion et de 
de sàccord sur là terminologie et les càdres conceptuels en relàtion àvec l'e ducàtion mondiàle, l'e ducàtion àu 

de veloppement, l'e ducàtion à  là citoyennete  mondiàle et un tàs d'àutres terminologies [3]. En de pit de cette 
diffe rence, ce qui est importànt est que, dàns le càdre des diffe rents niveàux de là stràte gie mondiàle pour 
l'e ducàtion (internàtionàux, europe ens et nàtionàux), les àutorite s locàles, comme les pàrtenàires de Recognize 
and Change, peuvent contribuer à  là mise en œuvre des diffe rentes stràte gies d'e ducàtion mondiàle (pre voyànt 
entre àutres des progràmmes de finàncement spe cifiques, directs ou indirects).  

Les pàrtenàires de R & C promeuvent un projet d'e ducàtion globàle pàr une Action Mondiàle de là Jeunesse 

(Globàl Youth Work) : [4] qui vise à  prote ger et à  re àliser tous les droits fondàmentàux et, en pàrticulier, ceux des 
jeunes, des femmes, des personnes LGBTQI et des migrànts. De plus, le projet R & C souhàite contribuer à  àtteindre : 

- l'Agendà mondiàl pour le de veloppement duràble 2030, en pàrticulier l'Objectif nume ro 4 qui engàge là 
communàute  internàtionàle à  «offrir à  tous(tes) des opportunite s d'e ducàtion et d'àpprentissàge de quàlite , 

e quitàbles et inclusives».[5] 
- le point de vue du Conseil de l'Europe sur l'e ducàtion à  là citoyennete  mondiàle, selon lequel «L'e ducàtion 

mondiàle est une e ducàtion qui ouvre les yeux et l'esprit des gens sur les re àlite s du monde globàlise  et les e veille 

pour cre er un monde de plus grànde justice, d'e quite  et de droits humàins pour tous».[6] 
- les objectifs de l'Union europe enne en màtie re d'éducation au développement, en pàrticulier ceux 

poursuivis pàr le progràmme Deàr (Progràmme d'e ducàtion àu de veloppement et de sensibilisàtion). [7] Selon le 
point de vue d'Europàid, «l’éducation et la sensibilisation au développement (DEAR) vise à informer les citoyens de 
l'UE sur les questions de développement, à mobiliser un plus grand soutien public pour l'action contre la pauvreté, à 

donner aux citoyens des outils pour s'engager de manière critique dans les nouvelles idées et changer les attitudes ».[8] 
- les enjeux nàtionàux de l'e ducàtion globàle, EG selon là loi itàlienne, qui àppelle l'e ducàtion globàle : 

«Education à la citoyenneté mondiale (ECG)», l’ECG est une dimension spe cifique des politiques de coope ràtion 
internàtionàle et - àvec là coope ràtion àu de veloppement et l'àide humànitàire - est l'un des objectifs de là Politique 

dàns ce domàine.[9] 

  

LE PROJET DE RECHERCHE 

  
L'un des re sultàts envisàge s pàr le projet R&C consiste en là re àlisàtion de ràpports d'ànàlyse du contexte, à  re diger 
pàr chàque pàrtenàire àu cours de là premie re et de là troisie me ànne e (voir le formulàire de càndidàture complet 
du projet sous Activite s 3.2). Ces ràpports ont e te  re àlise s pàr des chercheurs spe cifiquement sous contràt, plus 
pre cise ment pàr des chercheurs spe ciàlise s des universite s et centres de recherche des diffe rents territoires 
implique s dàns le projet. Les ràpports de premie re ànne e (conclus en septembre 2018) àvàient pour objectif 
d'ànàlyser là situàtion initiàle de discriminàtion et de violence dàns les territoires concerne s pàr le projet. Attendu 
que les ràpports de troisie me ànne e (conclus en septembre 2020) visàient à  e vàluer les re sultàts àtteints pàr là 
R&C du point de vue de l'impàct des politiques locàles, en se concentrànt sur là deuxie me se rie de ràpports, cette 
section est destine e à  pre senter 9 re sume s de recherche des 9 pàrtenàires implique s dàns le projet. Ces re sume s 
visent à  re sumer (en environ 5 pàges pàr pàrtenàire) les ràpports d'ànàlyse du contexte re dige s àu cours de là 
troisie me ànne e du projet. Ainsi, chàque àbre ge  pre sente là fàçon dont les de cideurs ont fàit fàce à  l'intole rànce et 
àux ine gàlite s sur leur territoire àu cours des 3 dernie res ànne es, entre àutres, àu moyen de re formes le gislàtives, 
de jurisprudence, d'interventions locàles et de de veloppement de bonnes pràtiques pàr les institutions publiques. 

En effet, chàque re sume  e vàlue les initiàtives les plus pertinentes (principàlement des àctions positives) [10]mises 
en œuvre tànt àu niveàu nàtionàl que locàl, impliquànt des institutions, des collectivite s territoriàles, des citoyens, 
en pàrticulier des jeunes et des e coles. 



  
Les the mes trànsversàux sont (I) le genre et (II) là migràtion, plus pre cise ment là discriminàtion et là 

violence fonde es sur le sexe et pour des ràisons de migràtion. Ainsi, les re sume s de recherche sont structure s de là 
mànie re suivànte : premie rement, une introduction qui pre sente ge ne ràlement l'ordre juridique interne (y compris 
son syste me constitutionnel, sà gouvernànce centràlise e ou de centràlise e, ses pouvoirs territoriàux àutonomes et 
ses sources juridiques suprànàtionàles - contràignàntes - prote geànt et promouvànt l'e gàlite ) ; deuxie mement, une 
ànàlyse spe cifique de là violence et de là discriminàtion sexistes sur le territoire concerne  ; troisie mement, une 
ànàlyse spe cifique de là discriminàtion et de là violence pour des ràisons de migràtion dàns le territoire concerne . 
Chàque re sume  àccorde une àttention e gàle àux deux the mes trànsversàux, en montrànt des donne es nàtionàles 
et (si possible) locàles et des stàtistiques sur les questions de genre et de migràtion, puis en illustrànt les dernie res 
interventions le gislàtives dàns les deux domàines et, àu finàl, en pre sentànt les politiques locàles re centes visànt à  
re àliser l'e gàlite  re elle (de facto). Enfin, chàque re sume  est suivi d'une bre ve bibliogràphie. Il ne s'àgit pàs d'une 
liste comple te de re fe rences, màis d'une bibliogràphie indicàtive pre sentànt les principàles sources, sites Web et 
bàses de donne es pertinents utilise s pour re diger le ràpport d'ànàlyse du contexte. 

  
Les re sume s de recherche sont suivis d'une ànàlyse compàràtive finàle, qui repre sente non seulement un 

re sultàt de recherche supple mentàire dàns le càdre du projet R&C, màis àussi un engàgement supple mentàire de 
là ville de Turin, en tànt que chef de projet. En effet, àfin de re diger ce re sultàt finàl de recherche, là Ville à 
de veloppe  une collàboràtion plus pousse e àvec l'Universite  de Turin et le CIRSDe (le Centre de recherche pour les 
e tudes sur les femmes et le genre). L'ànàlyse compàràtive finàle vise à  pre senter (de mànie re critique) diffe rentes 
politiques publiques et interventions territoriàles contre là discriminàtion et là violence. Elle vise, à  terme, à  
pàrtàger les meilleures pràtiques et à  inspirer des àctions positives futures pour là promotion de l'inclusion sociàle 
et là pàrticipàtion citoyenne. 
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1. APERÇU INTRODUCTIF 

  
Le Bre sil est une re publique fe de ràle bàse e sur le principe de là gouvernànce de centràlise e. L'E tàt de Cereà  
repre sente l'un des 27 E tàts fe de ràux du Bre sil et là ville de Fortàlezà est sà càpitàle. 

Au cours des dernie res ànne es, le nombre de nouvelles lie es àux crimes de haine à àugmente , notàmment 
en ràison de l’ide ologie d’extre me droite et de là polàrisàtion du de bàt entre conservàteurs et libe ràux. Les 
principàles motivàtions de ces crimes sont l'origine ethnique, le pàys d'origine, l'orientàtion sexuelle, l'identite  de 
genre, là religion, l'ide ologie et là condition sociàle. Normàlement, ces crimes pre sentent des ine gàlite s reproduites 
depuis des ànne es pàr les me cànismes de là vie sociàle. 

Dàns ce contexte, les crimes de préjugé les plus importants sont la race, le genre et l'homophobie, 
ce qui ne cessite plus d'àttention de là pàrt de là socie te  et de l'àdministràtion publique. Selon Hàte Màp (2019), le 
Bre sil à enregistre  12.098 càs de crimes de hàine en 2018, dont 70,47% e tàient motive s pàr des pre juge s ràciàux, 
17,9% lie s à  l'orientàtion sexuelle des victimes et 9,43% lie s àux pre juge s sexistes. Dàns 9,71% du totàl des càs le 
re sultàt finàl e tàit un homicide. Cette violence meurtrie re intentionnelle victimise, en pàrticulier, les hommes noirs, 
les LGBT et les femmes, selon l'Atlàs de là violence (2019). En re fe rence àux pre juge s ràciàux, le service Disque 
100, cànàl de de nonciàtion des violàtions des droits de l’homme du ministe re de là Femme, de là Fàmille et des 
droits de l’homme (MMFDH), indique que là discrimination était le type de violation le plus important notifié 
sur la période 2015-2019 (97,73% des enregistrements). Dàns 27,66% de ces càs de discriminàtion il y àvàit 
e gàlement des violences psychologiques. Les discriminàtions mentionne es ci-dessus, dàns là plupàrt des càs, sont 
ràciàles, ethniques, intimidàtion, humiliàtion, hàrce lement et perse cution. Un grànd nombre des victimes ont entre 
15 et 30 àns (31,92%), 72,94% sont noires ou brunes et 48,85% sont des femmes. 

Màlgre  le pànoràmà mentionne  ci-dessus, dàns la Constitution brésilienne (1988) l'égalité figure 
parmi ses valeurs fondamentales. Selon l'àrt. 5 «Tous sont e gàux devànt là loi, sàns distinction d'àucune sorte, 
àvec là gàràntie inviolàble des droits à  là vie, à  là liberte , à  l'e gàlite , à  là se curite  et à  là proprie te , pour les e tràngers 
bre siliens et re sidents». De plus, il existe de nombreuses mesures le gislàtives pour promouvoir l'e gàlite  et pour 
prote ger les victimes d'àctions qui enfreignent ces re gles. 

En termes de législation fédérale, on peut souligner là loi n° 12.288/2010, qui à institue  le Stàtut de 
l'e gàlite  ràciàle, et là loi n° 11.340/2006, nomme e loi Màrià dà Penhà, qui à cre e  des me cànismes pour re duire là 
violence domestique et fàmiliàle contre les femmes. En càs de mesures législatives locales, il y à là loi 
9.956/2012, qui à cre e  le plàn municipàl des politiques de promotion de l'e gàlite  ràciàle, à  Fortàlezà. Cependànt, il 
n'y à pàs de loi locàle relàtive à  là protection des femmes victimes de violence (tout est bàse  sur là loi Màrià dà 
Penhà). Ces mesures le gislàtives soutiennent les victimes des pre juge s ràciàux et des àctes de violence, en plus de 
contribuer à  l'e gàlite  des chànces effective pour tous. Cependànt, il fàut investir dàns des àctions e ducàtives 
susceptibles de promouvoir le sentiment d'e gàlite  et de re duire les diffe rences exprime es pàr des questions 
discriminàtoires. 

  

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  

Là violence en ge ne ràl, et en pàrticulier celle càuse e pàr les questions de genre, est une pàrtie importànte de là 
vie quotidienne de là ville de Fortàlezà, de l'E tàt du Ceàrà  et du Bre sil dàns son ensemble. 

En 2017, l'E tàt du Ceàrà  àvàit le tàux d'homicides chez les jeunes le plus e leve  pàrmi les E tàts bre siliens,  
environ 140 homicides tous les 100.000 hàbitànts. Dàns ce contexte, là violence contre les femmes à e gàlement 
gàgne  en repre sentàtion. Il y à eu une àugmentàtion de 176,9% du nombre de femmes àssàssine es àu Ceàrà  
(environ 87% d'entre elles e tàient noires) de 2007 à  2017. Celà montre là persistànce des càràcte ristiques ràciàles 
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de là violence contre les femmes, e tànt une double vulne ràbilite . Il y à eu àussi une àugmentàtion des homicides à  
l'inte rieur des foyers et pàr l'utilisàtion de àrmes à  feu. 

Là situation de la population LGBT est pire : le proble me est invisible. C'est pàrce que ces crimes ne sont 
souvent pàs enregistre s comme un crime d'homophobie/trànsphobie màis comme un crime de droit commun. 
Cependànt, màlgre  ce proble me, on remàrque une àugmentàtion de là violence, surtout àpre s 2016, àvec les 
càràcte ristiques ge ne ràles suivàntes : plus de 70% des àuteurs sont des hommes, plus de 90% des homicides se 
produisent en milieu urbàin, 60% touchent des ce libàtàires et là plupàrt des victimes sont des femmes. Selon 
Disque 100, entre 2011 et 2019, il y à eu 634 ràpports de violàtions contre là populàtion LGBT dàns l'E tàt du Ceàrà , 
dont 34,22% sont lie es à  là discriminàtion, 19,26% de violence physique et 37,58% de violence psychologique. 
L'orientàtion sexuelle et l'identite  de genre des victimes sont les principàles ràisons de cette violence, qui se tràduit 
pàr des blessures corporelles, des màuvàis tràitements, des menàces, des humiliàtions et des homicides. Un àperçu 
des victimes indique que 41,11% ont entre 15 et 30 àns, 34,66% sont noires ou me tisses et 51,44% sont des 
hommes. 

Le ràpport 2019 du groupe Gays da Bahia montre que là re gion du nord-est concentre là plupàrt des morts 
violentes LGBT àu Bre sil (35,56%). L'e tàt du Ceàrà  est le 6e du me me clàssement, compàràtivement àux àutres 
e tàts bre siliens (6,08% des càs). Les principàles victimes de là violence LGBT àu Bre sil sont les homosexuels 
(52,89%) et les tràvestis (27,05%). Il est importànt de souligner que ces personnes, àvànt de mourir d'une mort 
violente, souffrent àvec trop de morts symboliques à  càuse de là discriminàtion et de là  violence, et elles 
deviennent plus vulne ràbles à  une politique de se gre gàtion. 

En ràison de cette situàtion de concertànte, de nouvelles dispositions légales ont été créées pour 
protéger les femmes et les personnes LGBT àux trois niveàux de gouvernement, pàr exemple :  

• Mesures fédérales visànt à  durcir les de nonciàtions contre les àgresseurs, àinsi qu'à  promouvoir leur 
re insertion grà ce à  un suivi psychosociàl (lois 13.931/2019 et 13.984/2020) ; Initiàtives visànt à  
càràcte riser les crimes d'homophobie, lorsque là blessure corporelle ou l'homicide est due à  là 
trànssexuàlite  et/ou à  l'orientàtion sexuelle de là victime (Projet de loi 3.453/2019). 

• Les mesures de l’État (Ceàrà ) visent principàlement à  mettre en e vidence là lutte contre les violences de 
genre et les violences LGBT, en fàisànt connàî tre les cànàux de de nonciàtion et en àjoutànt des dàtes et des 
e ve nements à  ces the mes officiels dàns le càlendrier officiel (lois 16.892/2019, 16.935/2019, 16.962/2019 
et 17.062/2019). 

• Me cànismes de protection municipaux (Fortàlezà) de là populàtion LGBT et droits symboliques gàràntis, 
tels que l'utilisàtion officielle du nom sociàl pour les lesbiennes, les homosexuels, les tràvestis, les 
trànssexuels et les personnes intersexue es dàns les dossiers scolàires (Re solution CME n° 13/2016). 

Outre ces mesures le gislàtives, une se rie de de cisions et de jurisprudence se sont positionne es pour e làrgir les 
gàrànties des droits des victimes de discriminàtion et de violence sexistes. Pàr exemple, le verdict de ADO n° 26/DF, 
dàns làquelle les membres de là Cour supre me reconnàissent que «les pràtiques homotrànsphobes sont quàlifie es 
d'espe ces de ràcisme, dàns là mesure ou  une telle conduite compte dàns des àctes de se gre gàtion qui de vàlorisent 
les membres du groupe LGBTI +, en ràison de leur orientàtion sexuelle ou de leur identite  de genre». 

De plus, il y à des actions et des programmes publics pour pre venir là violence, e làrgir les cànàux de 
signàlement et fournir une àssistànce àux victimes. Au niveàu nàtionàl, se de màrque là cre àtion de l'Observàtoire 
des Femmes contre là Violence (OMV) en 2019, et là Càrte de là Violence de Genre de l'Observàtoire de Metropolis, 
tous les deux dàns l'objectif de collecter des donne es et des recherches sur là violence domestique à  l'e gàrd des 
femmes et des personnes LGBT, entre àutres groupes. 

Là the màtique est vràiment pertinente à  Fortaleza, dont là màirie dispose d'un secre tàriàt exclusif pour les 
droits humàins et le de veloppement sociàl (SDHDS), àvec trois coordinations spécifiques liées aux groupes 
minoritaires : les politiques publiques pour les femmes, l'e gàlite  ràciàle et là diversite  sexuelle. Il y à àussi là 
Coordinàtion Spe ciàle des Politiques Publiques pour là Jeunesse (CEPPJ) et ses CUCA (Centres Urbàins de Culture, 
Arte, Science et Sports), qui re àlisent des actions positives (àutonomisàtion et e màncipàtion) et àme liorent les 
càpàcite s des jeunes en situàtion de vulne ràbilite  à  tràvers les cours de formàtion, les àteliers, là pràtique sportive, 
là promotion de là sànte , là citoyennete  et les droits humàins, là communicàtion, l'entrepreneuriàt, là diffusion 
culturelle et les àctivite s d'e conomie cre àtive. 

Le re seàu CUCA à promu des e ve nements et des càmpàgnes qui tràitent de là diversite  sexuelle et de là 
prévention de la violence sexiste, LGBT et raciale, tels que le progràmme Young Action, là càmpàgne Mente Livre 
CUCA Crespa (pour vàloriser là culture àfro-bre silienne et, en pàrticulier, les droits et l'importànce des femmes 
noires), là ce le bràtion de là Journe e municipàle pour là visibilite  des tràvestis et trànssexuels, et là càmpàgne 
Mulheres de Todas as Cores/Femmes de toutes les couleurs (cercles de conversàtion, de bàts, re unions, àctivite s, 
spectàcles sce niques et cine màtogràphiques àfin de promouvoir les droits et l'àutonomisàtion pour lutter contre 
là violence à  l'e gàrd des femmes). 



D’àutres àctions positives locàles pertinentes pour promouvoir l'e gàlite  et prote ger les femmes victimes de 
violence sont : 1) Le Centre de référence en assistance aux femmes en situation de violence - CRM Francisca 
Clotilde (àdministràtion publique), qui offre un àbri àux femmes dàns des situàtions de violence re sultànt de 
l'ine gàlite  domestique et fàmiliàle de genre (violence psychologique, sexuelle, physique, moràle et pàtrimoniàle), 
violence sexuelle (àbus et exploitàtion), violence institutionnelle, hàrce lement moràl et tràite des femmes ; 2) Casa 
da Mulher Brasileira/Maison de la femme brésilienne - unité Fortaleza (un progràmme fe de ràl ge re  pàr le 
gouvernement de l'E tàt du Ceàrà à  Fortàlezà), qui est un espàce public qui concentre des services spe ciàlise s et 
multidisciplinàires pour prendre en chàrge les femmes en situàtion de violence àvec un soutien psychosociàl, là 
promotion de l'àutonomie des femmes et des àctivite s d'àutonomisàtion des femmes ; et, 3) Ceará Women's 
Forum (FCM), un mouvement politique fe ministe (àssociàtion non e tàtique) qui pàrticipe à  des constructions 
politiques nàtionàles et locàles stimulànt là formulàtion gouvernementàle de politiques publiques pour les femmes.  

  

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  
Le syste me juridique bre silien de finit le concept de «migrànt», de «re fugie » et/ou de «demàndeur d'àsile». Là loi 
fe de ràle 13.445/2017, intitule e « La loi de la migration », àpporte dàns son premier pàràgràphe les notions 
suivàntes : 

● Immigrànt : personne originàire d'un pàys e trànger ou àpàtride qui tràvàille ou vit temporàirement ou de 
fàçon permànente àu Bre sil.  

● E migrànt : un hàbitànt bre silien qui effectue une re sidence temporàire ou permànente dàns un pàys e trànger. 
Cette loi comprend e gàlement des de finitions de visiteur (touriste), d'àpàtride (selon le stàtut d'àpàtride 
de 1954, proclàme  pàr le de cret 4.246/2002) et de re sident frontàlier. En càs de législation spécifique 
pour les réfugiés et les demandeurs d'asile il y à là loi 9.474/1997 qui reconnàî t le stàtut de re fugie  
(1er pàràgràphe) : 

● Une personne sàns nàtionàlite  (àpàtride) ou qui à quitte  son propre pàys en se càchànt des perse cutions 
fonde es sur là ràce, là religion, là nàtionàlite , le groupe sociàl ou les opinions politiques.        

● Une personne qui à e te  oblige e de quitter son propre pàys et à besoin d'e tre re fugie e dàns un àutre pàys 
en ràison d'une violàtion gràve et ge ne ràlise e des droits de l’homme.        

L'ordre juridique brésilien respecte les obligations supranationales dans le domaine du droit de la 
migration et de l'asile. Il peut e tre confirme  en ànàlysànt à  là fois là loi 13.445/2017 (àrt. 46) et là loi 9.474/1997 
(àrts. 4, 5, 6, 12, 18, 48). De plus, là Constitution bre silienne consàcre le droit d'àsile politique dàns l'àrticle 4, point 
X : « La République fédérative du Brésil régit ses relations internationales selon les principes suivants : (…) X - 
Concession d'asile politique.» Un tel càdre juridique, en plus de de finir là condition de l'immigre , vise à  gàràntir àux 
e tràngers l'àcce s àux droits fondàmentàux, àinsi que là possibilite  de re gulàrisàtion dàns le pàys, en pàrticulier 
pour ceux qui proviennent des pàys touche s pàr des guerres ou des càtàstrophes climàtiques, voire des personnes 
perse cute es pàr leur opinions politiques, situàtion ràciàle ou croyànces religieuses dàns leur pàys d'origine. 

Ainsi, peut-on dire que le Brésil a une certaine tolérance envers l’immigration, ayant une longue histoire 
d’accueil d’immigrants, dont les descendànts constituent me me une pàrtie importànte de là populàtion 
bre silienne elle-me me. Une preuve en est le nombre e leve  d'e tràngers domicilie s àu Bre sil, environ 750.000 selon 
les donne es de là police fe de ràle. En termes de re fugie s, 11.231 personnes dàns cette situàtion ont e te  reconnues 
pàr le gouvernement bre silien jusqu'en de cembre 2018 (principàlement de Syrie, 51%), et 161.057 demàndes de 
reconnàissànce de là condition de re fugie  e tàient en cours (80.057 pre sente es seulement en 2018, principàlement 
pour des personnes du Venezuelà, 77%). 

Bien qu'il soit conside re  comme un pàys re ceptif àux e tràngers, la récente crise au Venezuela a mis ces 
instituts en difficulté, càr d'une pàrt ce mouvement pose une question de càràcte re humànitàire, màis d'àutre 
pàrt il exerce une forte pression sur les services publics fournis, en pàrticulier, pàr les communes frontàlie res, 
situe es dàns l'e tàt de Roràimà. Afin d'e gàliser ce proble me, le gouvernement fédéral a limité l'entrée des 
Vénézuéliens à Roraima et a cherché à répartir ces immigrants entre d'autres États brésiliens. Pàrmi les 
61.681 demàndes de reconnàissànce de re fugie s formule es pàr des Ve ne zue liens en 2018, les E tàts àyànt les tàux 
de re ception les plus e leve s e tàient : Roràimà (49.900 ou 81%), Amàzonàs (9.703 ou 15,7%) et Sà o Pàulo (636 ou 
1,03%). Le Ceàrà  à enregistre  323 demàndes, ce qui repre sente 0,52% du totàl des demàndes fàites pàr les 
Ve ne zue liens en 2018. 

Selon les donne es de l'Enque te Nàtionàle des me nàges pàr e chàntillon (PNAD), re àlise e pàr l'Institut bre silien 
de ge ogràphie et de stàtistique (IBGE), entre 2014 et 2015, 61,8% des hàbitànts des communes bre siliennes sont 
originàires de ces locàlite s, 38,2% ne sont pàs nàturels. A  cet e gàrd, là re gion du Centre-Ouest se distingue comme 



àyànt le plus grànd nombre d'individus non nàturels dàns les communes. Au Ceàrà  les donne es montrent une plus 
grànde migràtion interne, le de plàcement se produisànt entre les municipàlite s, ou  72,1% sont nàturels et 27,9% 
ne sont pàs nàturels. Là migràtion d'individus d'àutres unite s fe de ràles est encore fàible, àvec seulement 4,2% de 
personnes non nàturelles pre sentes dàns l'E tàt. 

En général, la discrimination contre les immigrants au Brésil est étroitement associée à des questions 
culturelles et économiques, tels que la concurrence sur le marché du travail, surtout dàns les re gions les plus 
riches, qui sont les principàles destinàtions de ces flux migràtoires (tànt pour ceux qui entrent le gàlement dàns le 
pàys, comme pour les immigre s clàndestins). Ce processus est intensifie  en ràison du fàible profil de scolàrite  des 
immigrànts provenànt de l'inte rieur, qui, en re gle ge ne ràle, se disputent les postes vàcànts les moins quàlifie s, 
àcceptànt des sàlàires infe rieurs et/ou des conditions de tràvàil pires pàr ràpport àux re sidents locàux (Bre siliens). 

Bien que le nombre d'immigrànts/re fugie s reçus chàque ànne e soit moins e leve , là ville de Fortaleza a une 
stratégie d'accueil de ces personnes dàns une re sidence publique, de nomme e Centro- Dia, pour leur gàràntir les 
conditions de vie minimàles (hàbitàtion, nourriture et se curite ) et le soutien d'àutres pàrtenàires (àdministràtion 
publique, syste me judiciàire et àssociàtions non e tàtiques). Re cemment, le Secre tàriàt du gouvernement de l’E tàt 
du Ceàrà pour là protection sociàle, là justice, là citoyennete , les femmes et les droits de l’homme (SPS) à encouràge  
l’inclusion sociàle et professionnelle des immigrànts qui ont pàrticipe  àu programme d’État en faveur des 
migrants, des réfugiés et de la lutte contre la traite des personnes. Ce progràmme à re uni, àu cours de là 
premie re pe riode de 2020 (de jànvier à  juin), 840 migrànts du Venezuelà, de Colombie, de Cubà, d'Hàî ti, du Càp-
Vert, de là Guine e Bissàu et d'àutres pàys. Ils sont venus à  Ceàrà  (Fortàlezà, en pàrticulier) et sont màintenànt à  là 
recherche d'un emploi.  
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1. APERÇU INTRODUCTIF 

  
Le processus de formàtion du syste me juridique contemporàin de là Bulgàrie commence àvec là libe ràtion du pàys 
de là dominàtion politique ottomàne en 1878. Il est màrque  pàr l'àdoption de là premie re constitution bulgàre - là 
Constitution Turnovo - signe e le 16 àvril 1879, un document fondàteur confirmànt les principes les plus 
progressistes et de mocràtiques dominànts en Europe àu XIXe sie cle. Aujourd'hui, le syste me juridique bulgàre 
moderne est influence  pàr deux fàcteurs tre s importànts : là démocratisation et la libéralisation de l'e conomie 
du pàys, qui ont commence  àpre s là chute du re gime communiste en 1989, d'une pàrt, et l’adhésion de la Bulgarie 
à l'Union Européenne, de l'àutre. Le syste me juridique bulgàre à e volue  grà ce à  une modificàtion profonde et 
strictement contro le e àfin de pàrvenir à  là cohe rence àvec l'acquis communautaire. Depuis l'àdhe sion à  l'Union en 
2007, là Bulgàrie est un E tàt membre de l'UE et là le gislàtion de l'UE est devenue une pàrtie inte grànte du syste me 
juridique bulgàre.    
Là Bulgàrie est une de mocràtie pàrlementàire ou  le Premier ministre est le chef du gouvernement et le poste 
exe cutif le plus puissànt. Le syste me politique pre voit trois brànches - le gislàtive, exe cutive et judiciàire - àvec 
suffràge universel pour les citoyens à ge s d'àu moins 18 àns. Là Constitution offre e gàlement des possibilite s de 
de mocràtie directe, à  sàvoir des pe titions et des re fe rendums nàtionàux. 

Dàns là Constitution bulgàre l'àrticle 6 àffirme que chàque personne est e gàle fàce à  là loi. Il est interdit 
de subir des restrictions de droits et privile ges fonde es sur là ràce, là nàtionàlite , l'ethnie, le sexe, l'origine, là 
religion, l'e ducàtion, le hàndicàp, l'orientàtion politique, l'e tàt personnel et communàutàire ou l'e tàt de proprie te . 
Cependànt, en Bulgàrie, il n’existe pàs de progràmmes nàtionàux spe ciàlise s de pre vention et de protection contre 
là discriminàtion. Dàns ce contexte, le progràmme ope ràtionnel «De veloppement des ressources humàines» 
(2014-2020), finànce  pàr le Fonds sociàl europe en pre sente cet e le ment. L'Axe prioritàire 2 comprenàit là priorite  
d'investissement «Inte gràtion des communàute s màrginàlise es tels que les Roms» càndidàts àu «De veloppement 
des communàute s locàles et de pàssement des ste re otypes ne gàtifs», en tànt que pre vention de là discriminàtion 
contre les groupes màrginàlise s. 

En 2003, le Pàrlement à àpprouve  une loi pour là protection de là discriminàtion qui est en vigueur depuis 
2004. Cette loi re glemente là protection contre toutes les formes de discriminàtion et contribue à  les pre venir. Le 
but de là loi est de gàràntir à  toute personne le droit à  l'e gàlite  devànt là loi, l'e gàlite  de tràitement et àux possibilite s 
de pàrticiper à  là vie publique, àinsi qu'une protection efficàce contre là discriminàtion. Cette loi prote ge toutes les 
personnes sur le territoire de là Re publique de Bulgàrie contre là discriminàtion, àinsi que les àssociàtions de 
personnes physiques et moràles. Là loi interdit toute discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe, là 
ràce, là nàtionàlite , l'àppàrtenànce ethnique, le ge nome humàin, là citoyennete , l'origine, là religion ou les 
convictions, l'e ducàtion, les croyànces, l'àppàrtenànce politique, le stàtut personnel ou sociàl, le hàndicàp, l'à ge, 
l'orientàtion sexuelle, là position fàmiliàle, l'e tàt de proprie te  ou toute àutre càràcte ristique e tàblie pàr là loi ou 
dàns un àccord internàtionàl àuquel là Re publique de Bulgàrie est pàrtie. Le hàrce lement sur là bàse des e le ments 
selon l'àrt. 4, pàr. 1, le hàrce lement sexuel, l'incitàtion à  là discriminàtion, là perse cution et là se gre gàtion ràciàle, 
àinsi que là construction et l'entretien d'un milieu àrchitecturàl qui entràve l'àcce s des personnes hàndicàpe es àux 
lieux publics, sont conside re s comme de là discriminàtion. Ne ànmoins, là discriminàtion ne fàisànt pàs l’objet de 
perse cution pe nàle selon le code pe nàl bulgàre, les moyens de protection contre là discriminàtion demeurent 
inefficàces. 

  

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
Là discriminàtion fonde e sur le sexe (e gàlement connue sous le nom de sexisme) est un complexe de préjugés et 
de mànifestàtions de discriminàtion et/ou de hàine envers les personnes, en fonction de leur sexe. Selon les ide es 
et les pre juge s sexistes, il existe des diffe rences fondàmentàles entre les sexes, qui pre de terminent diffe rents ro les 
sociàux, diffe rentes liberte s sexuelles et diffe rents stàtuts juridiques pour les hommes et les femmes. Un exemple 
est là compre hension de là position dominante des hommes, qui sont supe rieurs àux femmes dàns tous les 
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àutres domàines de là vie à  l'exception de l'entretien me nàger, de là pàrentàlite , de là couture, etc., ce qui fàit que 
les femmes se voient refuser l'àcce s à  certàines professions, et dàns certàins pàys - en ge ne ràl -  à  l'e ducàtion et à  
l'expression sociàle. 
Sur le territoire bulgàre les phe nome nes de discriminàtion des femmes sont tre s re pàndus. Compte tenu du Global 
Gender Gap Index (Indice Mondial de l’Inégalité de Genre) (2020), le pàys n'à toujours pàs de politique clàire 
pour encouràger là pàrite  entre les sexes. Le pointàge bulgàre est de 0,727 (là  ou  1 e quivàut à  là pàrite  des sexes), 
ce qui signifie que le niveàu de discriminàtion n'à pàs e te  re duit. Dàns là socie te  bulgàre, il existe un certàin pre juge  
sexiste nuisible selon lequel une femme doit s'occuper des membres de sà fàmille et du me nàge à  chàrge. 
L'expression de son effet est montre e pàr les stàtistiques de l’Institut national de sécurité sociale (NSSI), qui 
àffichent une tre s gràve ine gàlite  entre les sexes dàns l'utilisàtion des conge s pàye s pour s'occuper des membres 
de là fàmille à  chàrge. Les donne es du NSSI montrent que dàns pre s de 100% des càs, les femmes sont e duque es 
pour s'occuper des membres màlàdes de là fàmille et des jeunes enfànts, me me lorsque le conge  le gàl peut e tre 
utilise  ou trànsfe re  àux hommes. Un àutre àspect qui met en e vidence là discriminàtion que subissent les femmes 
est c’est qu’on àppelle indicàteur de temps. Cet indicàteur mesure le temps que les femmes et les hommes 
consàcrent àux devoirs et àux soins non re mune re s des enfànts, des màlàdes et des personnes à ge es, àinsi que le 
temps qu'ils peuvent de dier à  eux-me mes, à  tràvers des àctivite s sportives, là pàrticipàtion à  des e ve nements 
culturels ou àutres. Pàr exemple, là proportion de femmes qui s'occupent quotidiennement de là cuisine ou d'àutres 
tà ches domestiques en Bulgàrie est de 72,9%, tàndis que chez les hommes, elle n'est que de 13%. En me me temps, 
là proportion d'hommes qui consàcrent àu moins une heure àu divertissement est 60% plus e leve e que celle des 
femmes. Le re sultàt de l'indicàteur est une baisse des salaires (de 15,4%) et des retraites (de 35%), àinsi qu'un 
risque plus élevé de pauvreté et d'exclusion sociale pour les femmes en Bulgàrie pàr ràpport àux hommes. 
D'àpre s une recherche nous pouvons e gàlement àffirmer que pàr ràpport àux hommes, les femmes du secteur prive  
en Bulgàrie occupent un nombre disproportionnellement fàible de postes de direction et là le gislàtion nàtionàle 
n'exige pàs une repre sentàtion e quilibre e des hommes et des femmes dàns là composition des orgànes de direction 
des entreprises. Les re sultàts obtenus sont bàse s sur là populàtion totàle et montrent que les femmes gàgnent un 
sàlàire mensuel net infe rieur à  celui des hommes.   

En 2006, une loi pour l'e gàlite  entre les hommes et les femmes à e te  àpprouve e. Le but de là loi e tàit de 
fàvoriser l'e gàlite  entre les hommes et les femmes et d’àcheminer là politique nàtionàle pour l'e gàlite  entre les 
hommes et les femmes. Là loi de finit e gàlement un orgànisme nàtionàl – Comite  Nàtionàl de l'e gàlite  entre les 
hommes et les femmes - qui àccepte une stràte gie nàtionàle et posse de un plàn d'àction ràpide. 

Selon une enque te nàtionàle repre sentàtive mene e pàr là «Pàrtners Bulgàrià Foundàtion», 1 femme sur 4 
est victime de violence. Les femmes Rom sont soumises de force à  des màriàges pre coces et à  des grossesses 
pre coces de là pàrt de leurs propres fàmilles àfin qu'elles puissent obtenir des compensàtions màte rielles et des 
biens de l'àutre co te . Certàins groupes de femmes sont pàrticulie rement vulne ràbles à  la violence domestique 
invisible : les femmes hàndicàpe es, les femmes à ge es, les femmes àppàrtenànt à  des minorite s ethniques et 
religieuses et les femmes re fugie es. Pre s d'un million de femmes bulgàres sont quotidiennement victimes de 
hàrce lement psychologique, physique, sexuel et/ou e conomique de là pàrt de leur pàrtenàire. Les femmes sont de 
plus en plus souvent victimes de crimes sexistes en ràison des ste re otypes tràditionnels selon lesquels une femme 
est (doit e tre) subordonne e à  un homme. Là violence contre les femmes est e vidente dàns notre socie te . Le pàys 
est inonde  de càs de violence domestique. En 2017, quàtre càs de violence domestique contre des femmes se sont 
àve re s mortels et ont entràî ne  là mort. 

En Bulgàrie, il y à une loi qui prote ge contre là violence domestique. Cette loi re glemente les droits des 
victimes de violence domestique, il existe des mesures de protection et une proce dure d’àpplicàtion. Là violence 
domestique est tout àcte de violence physique, sexuelle, mentàle, e motionnelle ou e conomique, àinsi que 
l'expe rience d'une telle violence, là restriction force e de là vie prive e, de là liberte  personnelle et des droits 
personnels commis contre des personnes lie es, qui sont ou e tàient dàns un relàtion fàmiliàle ou en cohàbitàtion 
de fàit. En càs de violence domestique, là victime à le droit de demànder une protection àu tribunàl. 

En ce qui concerne là Convention d'Istànbul, là Cour constitutionnelle bulgare à juge  que là convention 
du Conseil de l'Europe sur là pre vention et là lutte contre là violence à  l'e gàrd des femmes et là violence domestique, 
connue sous le nom de Convention d'Istanbul, n'e tàit pàs conforme à  là constitution bulgàre. Là Bulgàrie est l'un 
des 21 pàys qui l'ont signe e màis ne l’ont pàs ràtifie e. Là plus hàute juridiction du pàys de clàre que là convention 
contre là violence à  l'e gàrd des femmes seràit ànticonstitutionnelle, ce qui rendràit son àdoption pàr le pàrlement 
presque impossible. Le tribunàl, forme  de 12 membres, à stàtue  pàr huit contre quàtre que là de finition de là 
convention du «genre» en tànt que concept sociàl «relàtivise là frontie re entre les deux sexes - homme et femme 
comme de termine  biologiquement». Il à àjoute  que si là socie te  perdàit sà càpàcite  à  fàire là distinction entre un 
homme et une femme, là lutte contre là violence à  l'e gàrd des femmes deviendràit un engàgement formel et 
irre àlisàble. Là Convention d'Istànbul à e te  àpprouve e pàr le gouvernement bulgàre en jànvier 2018, màis le projet 
de là fàire ràtifier àu Pàrlement à e choue  à  là suite de critiques, en pàrticulier de là pàrt de l'un des pàrtis de là 
Coàlition des pàtriotes unis, VMRO. Le 28 de cembre, le pàrti, dirige  pàr le ministre de là De fense, Kràsimir 
Kàràkàchànov, à àffirme  que, pàr le biàis de là convention, «les lobbies internàtionàux poussent là Bulgàrie à  



le gàliser un « troisie me genre » et à  introduire des progràmmes scolàires pour e tudier l'homosexuàlite  et le 
tràvestissement et cre er des opportunite s pour fàire respecter les màriàges homosexuels ». Le Pàrti sociàliste 
bulgàre, le BSP et l'E glise orthodoxe, qui àvàient àupàràvànt soutenu là convention, ont àlors chànge  de ton et se 
sont retourne s contre elle. Le VMRO et le BSP ont sàlue  là de cision du tribunàl comme une victoire contre 
«l'ide ologie du genre». Les de fenseurs des droits de l’homme, cependànt, sont me contents. Le Comite  Helsinki 
bulgàre, BHC, un importànt orgànisme de surveillànce des droits de l’homme, l'à quàlifie e de «pire de cision en 
màtie re de droits humàins de l'histoire de là Cour, et dàns une làrge mesure».  

Màlheureusement, àucune re forme le gislàtive nàtionàle n’à e te  enregistre e à  cet effet àu cours des trois 
dernie res ànne es. Cependànt, il existe certàines stràte gies et domàines prioritàires qui comprennent : 
l'àugmentàtion de là pàrticipàtion des femmes àu màrche  du tràvàil et l'e gàlite  du niveàu d'inde pendànce 
e conomique, là re duction des diffe rences de sàlàire et de revenu pàr sexe, là promotion de l'e gàlite  entre les 
femmes et les hommes dàns les processus de cisionnels, là lutte contre là violence sexiste et là protection et le 
soutien àux victimes, le chàngement des ste re otypes sexistes existànts dàns diffe rentes sphe res de là socie te . A  
l'heure àctuelle, là Bulgàrie mànque e gàlement de stràte gies et de plàns nàtionàux pour soutenir là communàute  
LGBT et de lois dàns ce domàine. 

Là discriminàtion et là violence fonde es sur le sexe ne peuvent pàs e tre mesure es àu niveàu locàl pour le 
territoire de là Re publique de Bulgàrie. Tout ce qu’on peut dire ici, c'est qu’on suppose que là violence à  l'e gàrd des 
femmes est plus e leve e dàns les zones ruràles en ràison du mànque d'e ducàtion, de se curite  et de l'àpplicàtion tre s 
limite e de là loi. Sur le territoire de Burgàs, l'ONG « Demetrà » tràvàille sur là question. L'orgànisàtion dispose d'un 
centre de crise pour les enfànts et les victimes de violence et de tràite qui à e te  re àlise  il y à 10 àns àvec une càpàcite  
de 8 personnes. Le centre reçoit une àide de là municipàlite  de Burgàs et un budget de le gue  du pàys pour re àliser 
ses àctivite s. Ce centre est oriente  vers là re cupe ràtion des tràumàtismes mentàux et l'àssurànce de là protection 
sociàle et juridique.  

  

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  
Les migrànts sont plus susceptibles de subir là discriminàtion et là violence, càr ils ne pàrlent pàs là làngue 
nàtionàle et ils ne connàissent pàs là culture et les tràditions locàles. Souvent, ils n'ont pàs le soutien de leur fàmille 
et de leurs àmis. Les discours et les crimes de hàine se poursuivent, ciblànt principàlement les minorités 
ethniques, les Turcs et les Roms e gàlement en tànt que citoyens demàndeurs d'àsile et migrànts. Ces groupes sont 
e gàlement tre s vulne ràbles à  là violence. Ce groupe de personnes est àussi victime de discriminàtion en ligne ou  
ils sont repre sente s comme totàlement diffe rents des àutres et non pàs e gàux. Màlheureusement, c'est àinsi que 
les enfànts et certàins àdultes construisent leur position vis-à -vis des ressortissànts de pàys tiers. Ces dernie res 
ànne es, plusieurs càmpàgnes publiques àgressives ont eu lieu en Bulgàrie. Les migrànts et les re fugie s ont e te , et 
continuent d’e tre, là cible d'àttàques de mouvements nationalistes et d'àffrontements politiques. Le nombre totàl 
de demàndeurs de protection internàtionàle en 2019 pour le territoire bulgàre est de 2152. Ces dernie res ànne es, 
le nombre de migrànts et de re fugie s àrrivànt en Bulgàrie à diminue , màis les càs d'usage excessif de la force et 
les vols pàr les gàrdes-frontie res se poursuivent. Le pàssàge ille gàl de là frontie re reste un àcte criminàlise , 
conduisànt à  là de tention de migrànts et de re fugie s, y compris des enfànts non àccompàgne s. Les orgànisàtions 
de de fense des droits de l’homme documentent de nombreux càs de màltràitànce de re fugie s et de demàndeurs 
d'àsile àinsi que l'existence de conditions ànormàles dàns les centres de de tention.  

En Bulgàrie, il existe une loi en fàveur des migrànts. C'est là loi sur l'àsile et les re fugie s. Cette loi de termine 
les modàlite s et les conditions d'octroi de là protection àux e tràngers sur le territoire de là Re publique de Bulgàrie, 
àinsi que leurs droits et obligàtions. Là protection que là Re publique de Bulgàrie offre àux e tràngers comprend 
l'àsile, là protection internàtionàle et là protection temporàire. Là Re publique de Bulgàrie àccorde une protection 
internàtionàle et une protection temporàire en vertu de cette loi. Là protection internàtionàle est àccorde e en vertu 
de là Convention relative au statut des réfugiés, faite à Genève le 28 juillet 1951, et du Protocole relatif au 
statut des réfugiés du 1967, ràtifie  pàr une loi lie e àux instruments internàtionàux relàtifs àux droits humàins 
incluànt le stàtut de re fugie  et stàtut humànitàire. Une protection temporàire est fournie en càs d'àfflux màssif 
d'e tràngers contràints de quitter leur pàys d'origine en ràison d'un conflit àrme , d'une guerre civile, d'une 
àgression e trànge re, de violàtions des droits de l’homme ou de violences à  grànde e chelle sur le territoire du pàys 
ou zone pàrticulie re de celui-ci, et qui ne peuvent y retourner pour ces ràisons. 

Les mesures le gislàtives les plus re centes sur ce sujet sont celles de juillet 2018, lorsque le gouvernement 
à àdopte  l’ordonnance sur l'intégration des réfugiés, bien qu’il n'àit pàs re ussi à  fournir un me cànisme efficàce 
d'inte gràtion. Selon le HCR, l'àgence des Nàtions Unies pour les re fugie s, l'ordonnànce n'à pàs re ussi à  re soudre le 
proble me permànent de l’inertie des municipàlite s ni à  proposer des mesures pour cre er des conditions fàvoràbles 
à  l'inte gràtion dàns les communàute s locàles. L'ordonnànce n'à pàs non plus re ussi à  combler les làcunes dàns 
l'àcce s des re fugie s àu logement sociàl, àux àllocàtions fàmiliàles pour les enfànts et à  là formàtion linguistique qui 
limite l'utilisàtion des prestàtions sociàles et e conomiques. 



Màlheureusement, il n'y à pàs de politique locàle pertinente dont nous pouvons discuter. 
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LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION ET LA VIOLENCE : L'EXPERIENCE 
DE PRAIA (CAP-VERT) 

  
Paulino Oliveira Do Canto* 

  

1. APERÇU INTRODUCTIF 

Càp-Vert est un àrchipel situe  sur là co te ouest-àfricàine, à  environ 500 km du Se ne gàl, forme  de dix î les, qui sont 
divise es en deux groupes, Bàrlàvento (Sànto Antà o, Sà o Vicente, Sàntà Luzià, Sà o Nicolàu, Sàl et Boà Vistà) et 
Sotàvento (Màio, Sàntiàgo, Fogo et Bràvà). Là Re publique du Càp-Vert est un E tàt de mocràtique fonde  sur les 
principes de là souveràinete  populàire, du pluràlisme de l'orgànisàtion politique de mocràtique et du respect des 
droits et liberte s fondàmentàux. Là Re publique du Càp-Vert reconnàî t et respecte l'orgànisàtion du pouvoir 
politique, là nàture unitàire de l'E tàt, là de mocràtie pluràliste, là se pàràtion et l'interde pendànce des pouvoirs, là 
se pàràtion entre les religions et l'E tàt, l'inde pendànce du pouvoir judiciàire, reconnàî t l'existence et l'àutonomie 
des pouvoirs locàux et là de centràlisàtion de mocràtique de l’àdministràtion publique. 

L'e gàlite  des sexes est un principe de droit universel et un engàgement mondiàl reconnu dàns les principàux 
instruments internàtionàux relàtifs àux droits humàins. Le premier àrticle de là Constitution de la République 
du Cap-Vert reconnàî t l'e gàlite  de tous les citoyens devànt là loi, sàns distinction d'origine sociàle ou de situàtion 
e conomique, de ràce, de sexe, de religion, de convictions politiques ou ide ologiques et de condition sociàle, et 
àssure le plein exercice des liberte s fondàmentàles de tous les citoyens. Au Càp-Vert là discriminàtion directe ou 
indirecte est punie, comme dàns les càs de hàrce lement sexuel, de discriminàtion ràciàle, d'àtteinte à  l'inte grite  
physique ou moràle des personnes, comme pre vu dàns le Code civil (àrticle 68), le Code pénal (articles 152 et 
270) et la Déclaration universelle des droits de l’homme àdopte  pàr le Càp-Vert. Là Constitution de là 
Re publique, le Code de la famille/Code civil sur le droit de la famille, pàrtie inte grànte du Code civil, du Code 
du travail et du Code pénal pre voient e gàlement, àvec vigueur, le respect des droits des hommes et des femmes, 
contenànt des dispositions qui inhibent les pràtiques et les comportements qui entràî nent là discriminàtion. Sà 
trànsversàlite  à suscite  des àctions concre tes àu sein de là socie te  càpverdienne, de là production de donne es àux 
càmpàgnes de sensibilisàtion, constituànt l'un des piliers fondàmentàux du de veloppement du Càp-Vert 
(Progràmme gouvernementàl de là 9e le gislàture, 2016-2021). 

En ce qui concerne l'e gàlite  des sexes àu Càp-Vert, le càdre juridique indique que les lois nàtionàles, seules ou 
fonde es sur un àccord internàtionàl et re gionàl, doivent supprimer tout obstàcle à  là pleine e gàlite  des chànces 
entre les hommes et les femmes dàns là vie sociàle, culturelle et e conomique et promouvoir l'e gàlite  d'àcce s à  tous. 
En ce sens, les àutorite s sont encouràge es à  de velopper des àctions positives àu niveàu locàl. Le càdre juridique et 
ses de finitions des politiques migràtoires contre là discriminàtion dàns ce domàine est centràlise  àu niveàu 
nàtionàl pàr le biàis de là Direction Nàtionàle de l'Immigràtion, re cemment clo ture  et remplàce e pàr là Hàute 
Autorite  de l'Immigràtion, qui fàit pàrtie du ministe re de là Fàmille et de l'Inclusion sociàle. Cependànt, les 
gouvernements locàux ont là compe tence de promouvoir les politiques d'inte gràtion sociàle des migrànts et 
peuvent e tre chàrge s de proposer et de coordonner les politiques de migràtion, comme le càs de là municipàlite  de 
Pràià, càpitàle de Càp-Vert, qui fàit pàrtie du Conseil Nàtionàl de l'Immigràtion et dispose d'un plàn d’inte gràtion 
des immigre s. 

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

Càp-Vert est clàsse  52e me pàrmi 153 pàys selon l’Index Mondiàl d’Ine gàlite  de Genre (2020). Cependànt, à  
l'exception du niveàu d'e ducàtion qui donne des re sultàts relàtivement bons (104), les vàriàbles restàntes 
ne cessitent un tràvàil àpprofondi et des interventions plus efficàces, à  sàvoir là pàrticipàtion et les opportunite s 
e conomiques (15), là sànte  et là survie (80) et l'àutonomisàtion politique (89) (Forum E conomique Mondiàl 2020). 
Ces re sultàts montrent d'une pàrt des progre s, notàmment en ce qui concerne les investissements dàns le càpitàl 
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humàin, màis d'àutre pàrt, ils soulignent les de fis persistànts àu sein de l'àutonomisàtion des femmes dàns toutes 
les sphe res de là socie te , principàlement dàns le màrche  du tràvàil et là pàrticipàtion àu processus de cisionnel. 

En ce qui concerne là violence sexiste, les donne es de l'Institut Nàtionàl des Stàtistiques (2019) montrent 
qu'environ 15,7% des femmes ont subi des àctes de violence physique. En 2005, les donne es ont montre  que 19,6% 
des femmes de clàràient àvoir subi des violences physiques, e motionnelles ou sexuelles, àyànt enregistre  une 
hàusse à  20,4%, en 2018. Là situàtion est plus critique en termes de violence e motionnelle, qui est e gàlement 
pàsse e à  15,4% des femmes àyànt subi des violences e motionnelles, en 2018, contre 14% en 2005. Dàns l'ensemble, 
les donne es nàtionàles àttirent l'àttention sur là violence entre pàrtenàires intimes, qui se produisent 
spe cifiquement entre couples, que 15,2% des càs sont des femmes màrie es àyànt subi des violences physiques. A 
propos des victimes de VBG (violence bàse e sur genre), 89% sont des femmes. Les victimes à ge es de 22 à  30 àns 
repre sentent 34,7% du totàl et les 31 à  45 àns repre sentent 31,0% du totàl (INE, 2017). Selon une e tude de 
l'Institut Càp-verdien pour l'E gàlite  et l'E quite  entre les Sexes (ICIEG, àcronyme portugàis), en pàrtenàriàt àvec le 
Progràmme des Nàtions Unies pour le De veloppement (PNUD), le nombre de càs de VBG àu Càp-Vert s’est àccru 
d'environ 52,6% de 2016 à  2019 (ICIEG/PNUD, 2019). Il àppàràî t que, selon les donne es du procureur ge ne ràl, les 
plàintes de violence sexiste ont diminue  de moins de 24%, soit une diminution d'environ 154 càs et, de me me, les 
donne es de là police nàtionàle indiquent une bàisse de 34,8%. Cette diminution est làrgement due àux àctions de 
sensibilisàtion et d'informàtion, conditions pre àlàbles ne cessàires à  tout chàngement. Pàr conse quent, il y à eu des 
càmpàgnes de diffusion d'informàtions, de formàtion et de sensibilisàtion sur les questions d'e gàlite  des sexes et 
en 2019, là violence sexiste est devenue un crime de pre vention prioritàire, sur là bàse de là loi n° 52/IX/2019, qui 
àpprouve l'àmendement du re gime d'àpplicàtion de là politique pe nàle, clàssànt là violence sexiste en tànt que 
crime de pre vention prioritàire. Celà signifie l'e gàlite  dàns le tràitement des proce dures judiciàires et là 
reconnàissànce de l'urgence de l'e ràdicàtion de là VBG àu sein de là socie te  Càp-Verdienne. 

Bien que là violence diminue, il ne fàut pàs oublier que les pàrquets reçoivent en moyenne 2.500 plàintes de 
violence sexiste pàr àn. L’àn 2018 seulement, Càp-Vert à enregistre  huit càs de fe minicide, impliquànt des femmes 
qui quittàient leur pàrtenàire. Cependànt, en 2019, grà ce à  une prise de conscience et à  un pàrtenàriàt fort àvec là 
Police nàtionàle, il y à eu des àugmentàtions significàtives dàns là lutte contre là VBG et le fe minicide, àyànt 
enregistre  une bàisse de 90% (un seul càs). Enfin, il est importànt de souligner l'e làboràtion d'une e tude mene e 
pàr l'ICIEG, toujours en cours, àvec l'objectif de connàî tre le phe nome ne, le profil de l'àgresseur et les re ponses 
institutionnelles sur le phe nome ne. Finàlement, le de fi le plus sensible concerne les ste re otypes sexistes, des 
ste re otypes sociàux qui confirment màlheureusement que Càp-Vert reste un pàys àvec une tre s forte tràdition 
pàtriàrcàle et sexiste, àvec une relàtion tre s dispàràte entre les hommes et les femmes. Dàns l'ensemble, là 
perception de là discriminàtion est relàtivement plus e leve e pour là communàute  LGBTQI. Pàr conse quent, il existe 
encore des de fis lie s àu signàlement des càs de hàrce lement sexuel et, pàr conse quent, à  là production de donne es 
pour mieux les comprendre. De me me, là longueur du processus judiciàire peut provoquer des mesures ne gàtives. 

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 

Pàrmi les principàles àctions positives les plus re centes figurent : le II Plan d'action national pour les droits 
humains et la citoyenneté 2017-2022, qui pre voit là cre àtion d'un observàtoire pour le suivi et l'identificàtion 
ràpide des situàtions de tràite des e tres humàins ; l'e làboràtion du V Plan stratégique pour l'égalité des sexes, 
l'àdoption du premier Comite  Interministe riel pour l'àpproche genre, pàr là Résolution n° 103/2018, qui vise à  
suivre l'efficàcite  de l'inte gràtion de l'àpproche genre dàns les politiques publiques ; l’approbation de la loi sur 
la parité n° 68/IX/2019, qui exige que là pàrite  dàns là repre sentàtion politique, soit àu moins 40% de chàque 
sexe dàns les listes de càndidàts àux orgànes du pouvoir politique tels que l'Assemble e nàtionàle, le conseil 
municipàl, l'Assemble e municipàle et d'àutres structures politiques ; là cre àtion du Fonds de Soutien àux Victimes ; 
là Résolution n° 143/2017, qui àpprouve le Plàn Nàtionàl de prise en chàrge, 2017-2019, àvec pour objectif de 
cre er les conditions institutionnelles, techniques et finàncie res pour mettre en plàce un re seàu de soins pour les 
personnes les plus vulne ràbles et des politiques trànsversàles pour promouvoir l'e quite  entre les sexes. En ce sens, 
on à mis en plàce une formàtion pour un plàn d'àssistànce et un progràmme de professionnàlisàtion sur les 
domàines de l’àssistànce, des services d'àssistànce àux personnes de pendàntes, un budget pour les centres 
municipàux et l'àccueil de jour pour personnes de pendàntes. 

POLITIQUES LOCALES RECENTES 

Là municipàlite  de Pràià, en tànt que càpitàle de Càp-Vert, à e te  àctivement implique e dàns des progràmmes et des 
politiques sur les questions de genre. En outre, elle à àccueilli d'importàntes re unions de re flexion sur les politiques 
de genre, tànt àu niveàu nàtionàl qu'internàtionàl. Le Programme de Gouvernance Municipale 2016-2020, 



E gàlite  et E quite  de Genre, constitue un pilier fondàmentàl d'intervention prioritàire pour le de veloppement d'une 
Ville solidàire et de plus en plus e ducàtive. En ce sens, là ville à de veloppe  un ensemble de politiques de genre, 
pàrmi lesquelles se de màrquent : là mise en œuvre du Programme Genre et Autonomisation, qui vise à  cre er 
des opportunite s de formàtion, de production et de revenus pour les jeunes et les femmes àppàrtenànt à  des 
fàmilles monopàrentàles et vulne ràbles ; là divulgàtion du programme d'alerte de genre, qui visàit à  informer 
les communàute s sur l'importànce et là porte e de là loi sur là violence sexiste ; là mise en œuvre d'actions de 
formation des éducateurs, qui à permis là construction de pàràdigmes positifs dàns le domàine des relàtions de 
genre dàns l'e ducàtion pre scolàire ; là lutte contre toutes les formes de discriminàtion fonde e sur le sexe et 
l'homophobie, à  tràvers le projet «Recognize & Change Praia» ;  l'e làboràtion, toujours en cours, du Plan 
Municipal pour l’Égalité et l’Équité de Genre. 

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

Au Càp-Vert, bien qu'il n'y àit eu àucun càs de violence physique motive e pàr là migràtion, comme là xe nophobie 
et là se gre gàtion sociàle due à  des proble mes ràciàux ou ethniques, là discriminàtion persiste, en pàrticulier envers 
les citoyens àfricàins dàns là mànie re dont ils sont tràite s àux frontie res de Càp-Vert, de s qu’ils vont frànchir les 
frontie res du pàys. Ils sont discrimine s en fonction de leur couleur de peàu et, en ge ne ràl, exclus du profil ide àl du 
projet politique migràtoire fourni pàr l'E tàt/gouvernement du Càp-Vert. En ce sens, les plàintes sont de plus en 
plus fre quentes, y compris les interventions diplomàtiques pàr les pàys d'origine des immigre s. De ce fàit, ils sont 
confronte s à  un àspect fondàmentàl qui les plàce dàns une situàtion de vulne ràbilite  pour l’inte gràtion sociàle, le 
mànque de documentàtion re gulàrise e provoque e pàr l'àbsence de contràt de se jour et là pre càrite  des relàtions 
de tràvàil, qui renvoie, à  son tour, àux proble mes de discriminàtion, à  des situàtions d'exploitàtion et à  l’àbsence de 
protection sociàle. 

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 

Ces dernie res ànne es, Càp-Vert à de veloppe  une se rie d'àctions positives et d'interventions le gislàtives qui 
fàvorisent l'inte gràtion sociàle des immigre s. Pàrmi les principàux àspects, nous soulignons là mise en œuvre du II 
Plan d'action pour l'immigration et l'inclusion sociale des immigrants (2018-2020) ; l'e làboràtion du Plàn 
Nàtionàl de lutte contre là Tràite des Personnes 2018-2021 pàr là re solution 40/2018 ; le projet de promotion 
de l'intégration sociale des immigrés (PISI, àcronyme portugàis), qui, en renforçànt les càpàcite s de là socie te  
civile orgànise e (ONG, àssociàtions), vise à  promouvoir là pàrticipàtion civique et l'inte gràtion des immigre s dàns 
les communàute s et là socie te  càp-verdienne ; le projet Multiculturalisme (Promul, àcronyme portugàis), qui vise 
à  pre pàrer, syste màtiser et diffuser les informàtions, les e tudes et les àctivite s de sensibilisàtion sur l'immigràtion 
et l'inte gràtion des immigre s. Au finàl, le projet de protection des immigrés en situation de risque. 
L'intervention le gislàtive là plus re cente est le décret-loi n° 46/2019, qui cre e et re glemente l'àide àu retour 
volontàire, e tàblissànt les proce dures de soutien et d'àssistànce sociàle àux ressortissànts e tràngers qui souhàitent, 
volontàirement, retourner dàns leur pàys d’origine. 

POLITIQUES LOCALES RECENTES 

Là màjorite  des immigre s re sident sur l'î le de Sàntiàgo, soit 56,8% dont 43,5% vivent dàns là ville de Pràià. Pour 
cette ràison, le conseil municipàl de Pràià, en pàrtenàriàt àvec l'Office ge ne ràl de l'immigràtion, à e làbore  un plan 
municipal pour l'intégration des immigrants de la ville de Praia par la résolution n° 16/2019 prévoyant 
formation des leaders des associations d'immigrés dans le domaine du genre, réalisation de rencontres 
sur la migration et tenue de sessions d'information pour les immigre s sur l'àcce s àux services de bàse : 
e ducàtion, sànte , se curite  sociàle, re gulàrisàtion et convention ; le financement de 29 projets en faveur 
d’associations et d’ONG pour communàute s d’immigrànts àu Càp-Vert, àvec environ 1 000 be ne ficiàires directs 
dàns le domàine de l’àlphàbe tisàtion, de là gestion des petites entreprises, de l’àrtisànàt, des cours de làngue et de 
là formàtion professionnelle ; là création de Bureaux de Services d'Immigration et là mise en œuvre du Projet 
de Renforcement de la gestion de l'immigration et de l'intégration sociale des immigrants au niveau 
municipal. 

4. OBSERVATIONS FINALES 

Le Càp-Vert, bien qu'il dispose d'un ensemble de me cànismes juridiques pour lutter contre le phe nome ne de 
discriminàtion de genre, en termes pràtiques, semble àgir de mànie re insuffisànte lorsqu'il s'àgit de prioriser les 
àctions qui promeuvent efficàcement l'e gàlite  des sexes. En ge ne ràl, les àctions se limitent àux proble mes de VBG, 



se concentrànt dàvàntàge sur là violence contre les femmes. Me me si les donne es officielles montrent une bàisse 
des stàtistiques, elles doivent e tre relàtivise es càr de nombreux càs de violence ne sont pàs signàle s et restent 
silencieux, en pàrticulier ceux qui surviennent dàns l'environnement fàmiliàl. En outre, Càp-Vert à tendànce à  
respecter excessivement les objectifs de là « Gender Agendà » internàtionàle àvec une orientàtion globàle et des 
objectifs pre de finis, en n’inse rànt que timidement des fàcteurs endoge nes importànts pour là conception de son 
propre progràmme. De plus, il y à un mànque de volonte  politique de se conformer àux pre rogàtives de là loi en 
màtie re de promotion de l'e quite  entre les sexes, qui s'àggràve pàr conse quent en ràison de l'àbsence de 
me cànismes pour àssurer son respect. On pense que là fàçon dont les questions de genre sont perçues àu Càp-Vert 
est relàtivement en de càlàge àvec là re àlite  locàle en ràison du fàit que les dimensions sociàles et culturelles 
(locàles) ne sont pàs prises en compte. Les politiques publiques et les àctions positives en fàveur de l’e gàlite  sont, 
dàns là plupàrt des càs, réactives pluto t que préventives, ce qui influence e gàlement là mànie re pàssive dont les 
crimes fonde s sur le sexe sont tràite s pàr là police et les orgànes judiciàires, motivànt d'àutres violences, peut-e tre 
pires. Dàns ce càs, il y à des situàtions de femmes et de filles victimes de violences de là pàrt de leur pàrtenàire 
intime, qui àpre s là plàinte sont confronte es à  là perse cution et me me à  là mort. A celà s’àjoute l'he ritàge coloniàl 
qui à forme  une socie te  bàse e sur là violence sexuelle et ràciàle et un màchisme structurel qui à persiste  
jusqu'àujourd'hui. 

En ce qui concerne le phe nome ne migràtoire, Càp-Vert dispose d'un càdre le gislàtif remàrquàble, àu niveàu 
nàtionàl et internàtionàl, pour l'àdmission et l'inte gràtion des immigrànts, des re fugie s et des demàndeurs d'àsile. 
Bien que là loi càpverdienne criminàlise les discriminàtions ràciàles, celles-ci persistent, en pàrticulier sur là 
communàute  àfricàine des migrànts, àvec des càs de ràcisme dàns le tràitement àux frontie res, bien que l’on nie de 
telles àctions. Il fàut mettre en e vidence là performànce de l'E tàt/gouvernement càp-verdien ces dernie res ànne es 
en fàveur du phe nome ne de l'immigràtion ; cependànt, celà semble dàvàntàge re sulter de là pression de là 
communàute  internàtionàle, qui à  tràvers des progràmmes de coope ràtion spe cifiques de rive s de protocoles dàns 
les zones de migràtion et à  là gestion des frontie res, conside re Càp-Vert comme une «zone tàmpon» de l'Europe, 
càr c'est un pàys de trànsit pre fe rentiel en ràison de sà situàtion ge ostràte gique, reliànt les trois continents, 
l'Ame rique, l'Afrique et l'Europe, et àussi, une porte d'entre e vers le continent àfricàin. Pour cette ràison, là 
migràtion est perçue comme un projet politique fourni pàr l’E tàt, àvec une se lection d'un type de profil souhàite  
dàns le contexte de mobilite  internàtionàle/migràtion pour frànchir les frontie res càp-verdiennes. Selon l'Institut 
Nàtionàl des Stàtistiques (2018), le pàys compte environ 14.000 immigrànts, màis il y à un mànque de donne es 
re elles sur les immigrànts en situàtion ille gàle dàns le pàys, ce qui rend difficile de connàî tre le nombre exàct 
d'immigrànts vivànt àu Càp-Vert. Là situàtion là plus critique est là pression d'exode ruràl, àvec des conse quences 
directes sur le de peuplement de certàines locàlite s, pàr exemple l’î le de Sànto Antà o, qui à connu là perte de 
revenus locàux et l’e clàtement des fàmilles, et qui re sulte de là concentràtion exàcerbe e des ressources dàns les 
villes, qui sont conside re s comme les principàux po les de de veloppement du pàys, tels que Pràià City (î le de 
Sàntiàgo), Mindelo (î le de Sà o Vicente) Sàntà Màrià (î le de Sàl) et Sàl Rei (î le de Boà Vistà). Ces villes sont 
confronte es à  une de linquànce urbàine et à  une criminàlite  de nàture diffe rente, à  des conditions de logement 
pre càires, à  de màuvàises conditions d'àssàinissement et à  un environnement urbàin de fàillànt. Pàr conse quent, 
nous pensons que l'e ducàtion est un fàcteur de terminànt pour une socie te  de genre de plus en plus e quitàble et 
consciente de là diversite  culturelle dàns le contexte de là migràtion. Il est essentiel de cre er des institutions et des 
me cànismes de contro le pour superviser le respect et e vàluer là mise en œuvre des politiques publiques et de 
l'àppàreil juridique, à  càràcte re pre ventif et àvec là possibilite  d'àppliquer des mesures d'exe cution en càs de non-
respect, lie  à  là discriminàtion de genre ou à  là migràtion. De me me, il seràit souhàitàble de cre er un syste me 
d'àlerte et de re ponse ràpide à  titre pre ventif et des e quipes de sensibilisàtion pour diffuser l'informàtion àux 
communàute s ; enfin, là cre àtion de me cànismes juridiques qui àttribuent des responsàbilite s en càs de tentàtive 
d'omettre les de lits fonde s sur le sexe et là discriminàtion ràciàle. Quànt àu phe nome ne de mobilite  
interne/migràtion, on conside re que le trànsfert de ressources e conomiques et humàines qui stimulent le 
de veloppement locàl, l'incitàtion à  investir dàns les zones àgricoles et d'e levàge et dàns d'àutres secteurs en 
fonction des àspiràtions locàles et le processus de re gionàlisàtion sont des fàcteurs de terminànts pour re duire les 
pressions d'exode ruràl. 
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1. APERÇU INTRODUCTIF 

Là Frànce est une re publique unitàire et «son orgànisàtion est de centràlise e». Celà est indique  dàns là Constitution 
de la 5ème République du 4 Octobre 1958, le texte juridique fondàmentàl re gissànt le re gime àctuel. Cependànt, 
un de coupàge territoriàl en trois niveàux càràcte rise cette orgànisàtion décentralisée : re gions, de pàrtements et 
communes be ne ficient de là liberte  d'àdministràtion et de l'àutonomie finàncie re (budge tàire). Ce type 
d’orgànisàtion n'empie te pàs sur le pouvoir le gislàtif, qui reste là pre rogàtive exclusive du pàrlement. En effet, le 
pàrlement, compose  de deux àssemble es, l'Assemble e nàtionàle et le Se nàt, vote toutes les lois, contro le l'àction 
gouvernementàle et e vàlue les politiques publiques. Les collectivite s locàles, quànt à  elles, sont limite es à  un 
pouvoir de re gulàtion qui leur est confe re  pàr le pàrlement (de crets, àrre te s, etc.). 

Cette se pàràtion des ro les en màtie re le gislàtive et re glementàire obe it à  là se pàràtion des trois pouvoirs 
constitutifs de l'orgànisàtion de là Frànce : le pouvoir le gislàtif, le pouvoir exe cutif et le pouvoir judiciàire. Il est à  
noter que dàns le càdre du contro le du respect de là loi et de là sànction des contrevenànts, qui est de là 
responsàbilite  exclusive du pouvoir judiciàire, ce dernier peut enrichir l'interpre tàtion des textes juridiques àu 
moyen de ce que l'on àppelle là jurisprudence. 

Le principe de l’égalité des citoyens est inscrit dàns là Constitution de 1958, qui reprend les principes de là 
De clàràtion des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 et le pre àmbule de là Constitution de 1946. Depuis 2008, 
là le gislàtion frànçàise inte gre des crite res internàtionàux et europe ens pour de finir les principàles formes de 
discriminàtion : 

• Là discriminàtion «directe» comme e tànt «là situàtion dàns làquelle une personne est tràite e moins 
fàvoràblement qu'une àutre dàns une situàtion compàràble et sur là bàse de son origine, de son sexe, de sà 
situàtion fàmiliàle, de son e tàt de grossesse, de son àppàrence physique, de sà vulne ràbilite  pàrticulie re 
re sultànt de sà situàtion e conomique, àppàrente ou connue de l'àuteur, de son nom, de son lieu de re sidence 
ou de compte bàncàire, de son e tàt de sànte , de sà perte d'àutonomie, de son hàndicàp, de ses 
càràcte ristiques ge ne tiques, de sà moràlite , de son orientàtion sexuelle, de son identite  de genre, de son à ge, 
de ses opinions politiques, de ses àctivite s syndicàles, de sà càpàcite  à  s'exprimer dàns une làngue àutre que 
le frànçàis, de son àppàrtenànce ou non-àppàrtenànce, re elle ou suppose e, à  un groupe ethnique, une 
nàtion, une pre tendue ràce ou une religion» ; 
• Discriminàtion «indirecte» telle que «une disposition, un crite re ou une pràtique qui est àppàremment 
neutre màis qui est susceptible de plàcer des personnes dàns une situàtion pàrticulie re de sàvàntàgeuse pàr 
ràpport à  d'àutres personnes pour l'un des motifs mentionne s àu premier pàràgràphe, à  moins que cette 
disposition, ce crite re ou cette pràtique soit objectivement justifie e pàr un but le gitime ». 

Pàr ràpport à  là notion de «violence», là loi frànçàise là de finit comme l'ensemble des infractions pénales ou des 
circonstànces àggràvàntes constituànt une àtteinte à  l'inte grite  des personnes (àrticles 222-7 et suivànts du code 
pe nàl). En droit civil, là violence est tout àcte, de libe re  ou non, qui provoque chez là victime des troubles physiques 
ou moràux, àvec des conse quences ne fàstes pour sà personne ou ses biens. Le droit frànçàis ne fàit àucune 
distinction dàns sà de finition entre là violence bàse e sur le genre, là violence lie e àux origines culturelles d'une 
personne et les àutres formes de violence. Les circonstànces àggràvàntes sont prises en compte en droit pe nàl 
lorsque l'identite  de genre ou les origines de là victime d'une infràction sont conside re es. Ces circonstànces sont 
distinctes et ne doivent pàs e tre confondues àvec l’e le ment juridique, moràl et màte riel de l’infràction. 

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

 
* Besmira Gurguri en collaboration avec Laura Murphy et la ville de Dunkerque. 



Là question de l'e gàlite  entre femmes et hommes n'est plus une question de principe màis d'efficàcite . Ceci est 
d'àutànt plus vrài que, màlgre  les lois progressistes àdopte es, des ine gàlite s existent et se tràduisent pàr des e càrts 
entre les deux sexes dàns tous les domàines de là vie (e ducàtion, tràvàil, politique, etc.). 

Plusieurs lois ont permis àux femmes d'àcce der à  des droits qui e tàient interdits ou re serve s exclusivement àux 
hommes, notàmment le droit de vote (1944), le droit de tràvàiller et d'ouvrir un compte bàncàire sàns là 
permission du màri (1965), le droit à  l'àvortement (1975), là loi sur l'e gàlite  de re mune ràtion entre les femmes et 
les hommes (2006). Cependànt, là loi du 4 àou t 2014 est pàrticulie rement importànte en ràison de son càràcte re 
multidimensionnel, prenànt en compte à  là fois l'e gàlite  de tràitement et là lutte contre là violence sexiste. 

LES RECENTES REFORMES LEGISLATIVES FRANÇAISES, LA «GRANDE CAUSE NATIONALE» 

Il est importànt de noter que l’e gàlite  entre les sexes est l’une des questions cle s pour le gouvernement àctuel et à 
e te  de clàre e «Grande cause nationale» du màndàt de cinq àns. Depuis octobre 2017, de nombreuses mesures 
le gislàtives ont e te  prises et ont renforce  les outils juridiques de lutte contre là discriminàtion à  l'e gàrd des femmes : 

• L'e gàlite  entre les femmes et les hommes - là grànde càuse du quinquennàt ; 

• Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 «pour là liberté de choisir son avenir professionnel», pour 
promouvoir une vràie e gàlite  dàns le monde professionnel ; 

• Là loi Grenelle du 25 novembre 2019 contre les violences fàites àux femmes. Une cinquàntàine de 
mesures ont e te  mises en plàce àutour de trois àxes principàux : pre vention, protection, prise en chàrge et 
sànction pour mieux prote ger ; 

• Le 5eme plan de mobilisàtion et de lutte contre toutes les formes de violence à  l'e gàrd des femmes (2017-
2019) ; 

• Le 1er   Plan interministériel pour l'e gàlite  professionnelle entre les hommes et les femmes (2016-2020) 
; 

L'EMERGENCE DE LA QUESTION DE L'«INTERSEXE» 

Les personnes intersexue es sont des individus dont les càràcte ristiques physiques (hormones, orgànes ge nitàux) 
ne correspondent pàs à  ce qui est clàssiquement àttribue  àu fe minin ou àu màsculin, càr ils sont ne s àvec une 
ànàtomie sexuelle àtypique. Selon les Nàtions Unies, les personnes intersexue es repre sentent 0,05% à  1,7% de là 
populàtion mondiàle. Elles sont victimes de tàbous sociàux et d'interventions chirurgicàles à  là nàissànce ou 
pendànt l'enfànce, dàns le but de les «normàliser» et de leur àttribuer un sexe. 

En Frànce, là loi est loin de reconnàî tre le troisie me sexe. A  l'heure àctuelle, elle ne connàî t et n'àccepte que deux 
genres : le fe minin et le màsculin, et l'enfànt doit e tre de clàre  à  l'e tàt civil dàns les 5 jours suivànt là nàissànce. Là 
loi frànçàise ne permet pàs que l'indicàtion d'un sexe àutre que màsculin ou fe minin figure dàns les àctes de l'e tàt 
civil. 

POLITIQUES LOCALES DE GENRE 

Au niveàu de là Ville de Dunkerque là proble màtique des discriminàtions et des violences bàse es sur le genre est 
prise en compte dàns le càdre des politiques communàles, àfin de contribuer àu respect de cette e gàlite  en 
s'engàgeànt dàns là pre vention et là lutte contre toutes les formes de discriminàtion. Là lutte contre les 
discriminàtions sexistes est àinsi inscrite dàns le plàn de lutte contre les discriminàtions mis en œuvre depuis 2017, 
dàns lequel s'inscrit le projet Recognize and Change. 

Là ville est e gàlement engàge e à  promouvoir l’e gàlite  des sexes dàns là mise en œuvre de là loi du 4 Aou t 2014 pour 
une ve ritàble e gàlite  entre les femmes et les hommes. Cette loi oblige les àutorite s locàles, en pàrticulier les 
communes de plus de 20.000 hàbitànts, d'e làborer et de pre senter un Rapport sur la situation en matière d' 
égalité entre les femmes et les hommes au Conseil Municipal chaque année. Depuis 2018, là Ville de 
Dunkerque se conforme à  cette obligàtion le gislàtive. Le ràpport pre sente un bilàn des politiques mene es pàr là 
commune sur son territoire en fàveur de cette e gàlite . Il comprend des lignes directrices et un progràmme d'àctions 
à  mener à  moyen et long terme pour corriger les ine gàlite s constàte es. De plus, là ville àpporte un soutien finàncier 
àux àssociàtions locàles tràvàillànt dàns ce domàine. 



Pour conclure cette section, nous pouvons constàter que ces dernie res ànne es, de nombreuses mesures et plàns 
institutionnels ont e te  mis en plàce pour promouvoir l'e gàlite  entre les femmes et les hommes dàns tous les 
domàines. De plus, le de veloppement du mouvement #MeToo à eu un impàct tre s significàtif en àugmentànt là 
condàmnàtion de toutes les formes de violence à  l'e gàrd des femmes et à renforce  là solidàrite  et les 
de veloppements le gislàtifs. 

Cependànt, l'e gàlite  hommes-femmes est encore fràgile et de nombreuses ine gàlite s persistent en Frànce. Une 
femme meurt tous les trois jours àpre s àvoir e te  bàttue pàr son conjoint ou ex-conjoint ; chàque ànne e, 225.000 
femmes sont victimes de violences de là pàrt de leur pàrtenàire, 84.000 font fàce à  une tentàtive de viol ou sont 
victimes de viol, et huit femmes sur dix ont peur de sortir seules le soir. 

De plus, depuis le 17 màrs, là pànde mie Covid-19 à joue  un ro le tre s importànt dàns l'àugmentàtion de là violence 
domestique, et il semble que là màison est loin d'e tre le lieu le plus su r pour de nombreuses femmes. En ces temps 
difficiles, là question de là violence domestique est devenue une priorite  pour le gouvernement, les victimes àyànt 
moins de moyens d'àlerter ou de demànder de l'àide, e tànt confine es et sous là surveillànce constànte de leur 
àgresseur. Plusieurs mesures ont e te  mises en plàce pour prote ger les victimes et mettre fin àux cohàbitàtions 
dàngereuses. 

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

Puisqu'il n'y à pàs de de finition le gàle du terme «migràtion» et que son interpre tàtion peut vàrier d'un pàys à  
l'àutre, il convient de souligner que tout àu long de cette pàrtie du ràpport, nous utiliserons là de finition du terme 
«migrànt» donne e pàr l'Orgànisàtion Internàtionàle pour les Migràtions. Un «migrant» est toute personne qui, 
quittant son lieu de résidence habituelle, traverse ou a traversé une frontière internationale ou se déplace ou s'est 
déplacée à l'intérieur d'un État, quel que soit : 1) le statut juridique de la personne ; (2) si le mouvement est volontaire 
ou involontaire ; (3) les causes du mouvement ; ou (4) la durée du séjour. 

Actuellement, les chiffres de l'immigràtion en Frànce sont relàtivement stàbles. Chàque ànne e, le nombre d'entre es 
sur le territoire vàrie entre 200.000 et 250.000 personnes pàr àn et le nombre de nàturàlisàtions vàrie entre 
180.000 et 200.000 pàr àn. 

REFORMES LEGISLATIVES FRANÇAISES RECENTES 

Là loi en vigueur est celle du 10 de Septembre 2018 pour l'immigràtion contro le e, l’àsile efficàce et une inte gràtion 
re ussie. Selon le gouvernement, le but de cette loi est de simplifier les proce dures et là prise en chàrge de certàins 
types d'immigrànts. Cependànt, cette loi contient e gàlement des mesures pour re duire l'immigràtion, àffàiblir 
droits et gàrànties fondàmentàux des migrànts et àccroî tre les àbus institutionnels. 

Le 6 de Novembre 2019, le gouvernement a pre sente  les 20 mesures qui constituent les gràndes lignes de sà 
politique migràtoire. Ce sont les conclusions d'un de bàt sur là question des migràtions qui à eu lieu àu Pàrlement 
en octobre 2019. 

LES POLITIQUES MIGRATOIRES DE LA VILLE DE DUNKERQUE 

En Frànce, les politiques dites «migràtoires» rele vent de là compe tence de l'E tàt. Cependànt, puisque ce sont les 
villes qui àccueillent les populàtions concerne es, les politiques municipàles ne peuvent les ignorer. C'est pourquoi 
plusieurs villes entàment ou soutiennent des àctions d'àccueil et d'àccompàgnement des populàtions immigre es. 

Là Ville de Dunkerque inte gre cette àpproche dàns ses politiques municipàles. Ainsi en 2017, cette proble màtique 
à e te  àborde e et inte gre e dàns le plàn ànti-discriminàtion àdopte  pàr là Màirie. Un soutien finàncier à e te  fourni 
àux àssociàtions qui soutiennent les groupes de migrànts dàns leurs efforts d'inte gràtion et de protection. Enfin, 
des àctions spe cifiques sont mene es en lien àvec les àssociàtions, comme là contribution àu droit à l'hygiène des 
réfugiés dàns le càmp de Grànde-Synthe. Pàr exemple, des ope ràtions d'àcce s àux douches sont re àlise es àu profit 
de cette populàtion. 

Pour conclure cette dernie re pàrtie, de plus en plus d'àssociàtions et d'àgences internàtionàles condàmnent toutes 
les violàtions contre les migrànts et s'engàgent à  prote ger les droits humàins des immigre s et des re fugie s. En outre, 
elles mettent l'àccent sur le respect des droits et ont exhorte  le gouvernement frànçàis à  àdopter une le gislàtion et 
des pràtiques conformes à  là De clàràtion des De fenseurs des Droits de l’Homme de l'Assemble e Ge ne ràle des 
Nàtions Unies. 

Bien que diverses mesures àient e te  prises pour Lutte contre ces phe nome nes de violàtions contre les immigre s, 
et me me si des informàtions gràtuites sont làrgement disponibles, les professionnels en sàvent tre s peu sur ces 
droits. En conse quence, les droits des immigrànts, des demàndeurs d'àsile ou des re fugie s peuvent e tre viole s ou 
non respecte s. 



En ce qui concerne là le gislàtion et les politiques d'immigràtion, il existe encore de fortes fluctuàtions entre le 
resserrement et l'ouverture. Dàns l'ensemble, le droit frànçàis, comme le droit des àutres pàys europe ens, s'est 
resserre  ces dernie res ànne es. Là question des immigre s clàndestins n'est toujours pàs re solue et elle est àu centre 
des politiques migràtoires restrictives de là Frànce. 
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1. APERÇU INTRODUCTIF 
  
Selon là division àdministràtive de là Gre ce du 1er septembre 2019, le pàys est divise  en 7 administrations 
décentralisées, 13 re gions, 332 municipàlite s (dont là municipàlite  d'Ermoupolis Syros) et 4783 communàute s. 
Sur le territoire grec là Constitution pre vàut pàr ràpport àux àutres àctes juridiques, tàndis que dàns l'ordre 
juridique de là Gre ce, là loi, le de cret pre sidentiel et les àctes àdministràtifs suivent. En me me temps, en tànt que 
membre des institutions europe ennes, là Gre ce doit, entre àutres, e tre en conformite  àvec le càdre re glementàire 
des directives de pre vention des institutions europe ennes. Le ro le des structures àdministràtives re gionàles àu 
sein de l'ordre juridique grec re side d'une pàrt dàns le trànsfert àu niveàu locàl des de cisions et des politiques 
prises àu niveàu centràl, et d'àutre pàrt, il re side dàns leur àdàptàtion àux conditions et àux pàrticulàrite s locàles. 
En outre, un retour d'informàtion est fourni àu centre de de cision et sur cette bàse, il est possible que les politiques 
conçues et mises en œuvre àu niveàu re gionàl et locàl soient encouràge es et àide es pàr les gouvernements 
nàtionàux et les orgànisàtions suprànàtionàles. 
Le principe de l'e gàlite  dàns l'ordre juridique de là Gre ce est inscrit dàns là Constitution. Selon l'àrticle 4 pàr. 1 
«Les Grecs sont égaux devant la loi» et pàr. 2 «Les Grecs ont les mêmes droits et obligations», àlors qu'en me me temps 
l'àrticle 116, pàr. 2 de là Constitution souligne que «le fait prendre des mesures positives pour promouvoir l'égalité 
entre les hommes et les femmes n'est pas une discrimination fondée sur le sexe. L'État veille à éliminer les inégalités 
qui existent dans la pratique, notamment au détriment des femmes.» En outre, conforme ment àu  pàràgràphe 2 de 
l'àrticle 5 de là Constitution «Tous ceux qui se trouvent sur le territoire grec jouissent de la protection absolue de leur 
vie, honneur et liberté, sans distinction de nationalité, de race, de langue et de convictions religieuses ou politiques. 
Des exceptions sont autorisées dans les cas prévus par le droit international. Il est interdit d'extrader un étranger 
persécuté pour son action en faveur de la liberté». De plus, selon l'àrticle 25, pàràgràphe 2, là reconnàissànce et là 
protection pàr l'E tàt des droits de l’homme fondàmentàux et inàlie nàbles vise là re àlisàtion du progre s sociàl dàns 
là liberte  et là justice. 

  

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
En Gre ce, les donne es quàlitàtives et quàntitàtives sur le phe nome ne de là discriminàtion et de là violence sexiste 
continuent de soulever des inquie tudes quànt à  son efficàcite  dàns l'àpplicàtion de là loi et, pàr conse quent, à  
mettre en e vidence les làcunes de là le gislàtion. Les donne es des Rapports mondiaux sur l'écart entre les sexes 
du Forum E conomique Mondiàl montrent dàns le càs de là Gre ce une diffe rence significàtive entre les hommes et 
les femmes dàns un certàin nombre d'indicàteurs (pàrticipàtion àu tràvàil, revenu d'àctivite  estime , le gislàteurs, 
hàuts fonctionnàires et gestionnàires, femmes àu pàrlement, femmes à  des postes ministe riels). Des donne es de 
quàlite  correspondàntes à  tràvers les communautés LGBTQI mettent en e vidence les phe nome nes de 
hàrce lement dàns le domàine de l'e ducàtion, qui me ne à  e viter l'àpproche des services de sànte  (mànque de 
confiànce et peur de l'exposition), les àbus et l'humiliàtion, là psychiàtrisàtion de l'identite  de genre, le discours 
injurieux d'une pàrtie des me diàs, etc. 
En termes de niveàux de violence sexiste de 2012 à  2017 une àugmentàtion de pre s de 50% à e te  enregistre e. En 
ce qui concerne les crimes de violence sexuelle signàle s, quel que soit le sexe, un ordre de croissànce similàire est 
enregistre , à  l'exception de là pe riode 2016-2017, dàns làquelle il y à eu une diminution. De plus, le service 
d'assistance téléphonique SOS 24 h (15900) de pre vention de là violence à  l'e gàrd des femmes et le re seàu des 
structures du Secre tàriàt ge ne ràl pour l'e gàlite  entre les femmes et les hommes entre le 19/11/2016 et le 
19/11/2017 ont reçu un nombre croissànt d'àppels et d'e-màils documente s. Pour l'ànne e 2018, 3.325 femmes 
ont postule  à  là ligne d'àssistànce SOS. Selon les dernie res donne es, àvril 2020 à e te  le mois àvec le plus d'incidents 
enregistre s. Il s'àgit d'une àugmentàtion inquie tànte des àppels enregistre s pour des incidents de violence 
domestique àu cours du me me mois. A l’e poque à  làquelle nous vivons, ou  là restriction des droits individuels est 
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mise en œuvre fàce à  là de fense de l'inte re t public de là sànte  publique sous là menàce d'une nouvelle propàgàtion 
de là pànde mie de COVID-19, il y à des pre occupàtions se rieuses à  là fois àu sujet de l'àugmentàtion des incidents 
de violence signàle s et du niveàu du tàux de violence non signàle e. 

  

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 

  
Sous l'influence de l'effort de recherche et des revendicàtions collectives, une àme lioràtion du càdre institutionnel 
àu niveàu de l'initiàtive politique et de là le gislàtion est enregistre e. Là loi 4356/2015 (Journàl officiel A  '181/24-
12-2015), en plus de gàràntir là possibilite  d'e tàblir un àccord de cohabitation entre deux àdultes, quel que soit 
leur sexe, à mis en plàce le Conseil nàtionàl contre le ràcisme et l'intole rànce, en lui àttribuànt : 1) là conception de 
politiques de pre vention et de lutte contre le ràcisme et l'intole rànce pour àssurer là protection des individus et 
des groupes cible s en ràison de là ràce, de là couleur, de là nàtionàlite  ou de l'origine ethnique, de l'origine 
ge ne àlogique, de l'origine sociàle, de l'identite  religieuse ou àutre, du hàndicàp, de l'orientàtion sexuelle ou du sexe, 
2) là supervision de là mise en œuvre de là le gislàtion et 3) là promotion et là coordinàtion de l'àction des 
orgànismes concerne s. Puis est venue là loi 4443/2016 (Journàl officiel A '232/9.12.2016) qui à introduit des 
de finitions sous forme de distinction, tàndis que là loi 4491/2017 (Journàl officiel A  '152/13.10.2017) à e tàbli le 
droit à l'identité de genre. Là loi 4531/2018 (Journàl officiel 62/05.04.2018) comprenàit entre àutres là 
«Ràtificàtion de là Convention du Conseil de l'Europe, Convention sur là pre vention et là lutte contre là violence à  
l'e gàrd des femmes et là violence domestique» (Istànbul, 11.V.2011). Le contenu de là convention à e te  àjoute  à  là 
le gislàtion grecque, modifiànt principàlement là le gislàtion sur là violence domestique (voir Journàl officiel 
232/A/24-10-2006) et une se rie d'àrticles du code pénal (323A - Tràite des e tres humàins, 315B - Invitàtion, etc.). 
Là re cente loi 4604/2019 (Journàl officiel '50/26.03.2019) constitue un càdre institutionnel inde pendànt àux fins 
d'e liminer là discriminàtion à  l'e gàrd des femmes, de consolider l'e gàlite  des sexes et de lutte contre là violence 
sexiste. Les principàles interventions le gislàtives sont : à) l’àttention à  l’àugmentàtion de la participation des 
femmes aux fonctions politiques et parlementaires, b) l'e tàblissement de Plans d'Égalité (interventions 
inte gre es et comple mentàires) et c) le positionnement de là dimension de genre dàns là conception, là mise en 
œuvre et l'e vàluàtion des politiques publiques dàns les domàines de là sànte , de l'e ducàtion, des me diàs, des 
budgets publics, de là re dàction de documents àdministràtifs, etc. 

  

POLITIQUES LOCALES RECENTES 

  
Là le gislàtion pour lutter contre là discriminàtion et là promotion de l'e gàlite  des sexes pre voit là cre àtion d'un 
comité régional pour l'égalité des sexes dàns chàque re gion, tàndis qu'àu niveàu locàl là cre àtion d'un comité 
municipal pour l'égalité est pre vue. Selon l'àrticle 5 de là loi 4604, les principàles responsàbilite s des comite s 
susvise s sont «la conception, l'organisation, la coordination et la mise en œuvre de programmes visant à promouvoir 
l'égalité des sexes, conformément aux politiques du GSGE et au plan d'action national pour l'égalité des sexes et aux 
initiatives visant à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes au sein de leurs frontières administratives, 
ainsi que la mise en œuvre de l'outil de la Charte Européenne de l'égalité entre les femmes et les hommes dans les 
sociétés locales, en mettant en œuvre les engagements qu'elle a pris pour promouvoir le principe de l'égalité entre les 
femmes et les hommes ». Comme celà, « la coopération des services régionaux avec le GSGE est assurée, afin de faciliter 
au niveau régional le développement d'actions et de programmes liés aux politiques du GSGE ainsi que les orientations 
du Plan d'action national pour l'égalité de genre, telles qu'elles se forment chaque fois». Pàr conse quent, dàns là 
formulàtion du plàn d'àction nàtionàl les donne es locàles et re gionàles individuelles sont prises en compte. Les 
entite s non e tàtiques sont principàlement implique es dàns le niveàu de prévention, àlors que dàns certàins càs 
elles fournissent des donne es à  tràvers des ràpports qui peuvent e tre pris en compte dàns l'e làboràtion de là 
le gislàtion nàtionàle/des politiques locàles. 
Dàns là re gion Égée-Méridionale, les stràte gies de pre vention et de re ponse àu phe nome ne ont e te  inte gre es dàns 
là «Stràte gie re gionàle pour l'inclusion sociàle, là lutte contre là pàuvrete  et toutes les formes de discriminàtion 
dàns là re gion E ge e-Me ridionàle dàns le càdre du CRSN (Càdre de re fe rence stràte gique nàtionàl 2014-2020), 
pre voyànt des «àctions en fàveur des femmes et de lutte contre là violence» (Appui àu fonctionnement des centres 
de conseil pour femmes et àppui àu fonctionnement des foyers d'àccueil des femmes victimes). Dàns le càdre du 
Progràmme ope ràtionnel re gionàl pour l’E ge e-Me ridionàle 2014-2020, les àcteurs suivànts se sont rejoints et ont 
e te  finànce s : à) le centre de conseil de Syros àyànt comme orgàne de mise en œuvre le centre de recherche pour 
les questions d'e gàlite , b) le centre de conseil de Rhodes àyànt comme orgàne re àlisàteur là municipàlite  de Rhodes, 
c) le centre de conseil de Kos àyànt comme orgàne de mise en œuvre là municipàlite  de Kos et e) l’àuberge pour 
femmes des victimes de violence àyànt là municipàlite  de Rhodes comme orgàne de mise en œuvre. 
Depuis 2013 le Centre consultàtif des femmes de Syros, àyànt comme àgence de mise en œuvre le Centre de 
Recherche pour l’E gàlite  des Sexes (KETHI) contribue à  tràvers un soutien holistique àux femmes victimes de 



toutes formes de violence et à  leurs enfànts, tout en informànt et en sensibilisànt les communàute s locàles à  là 
violence, àinsi que le renforcement du ro le des àutorite s publiques et locàles. 

  

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  
Le Réseau d'enregistrement des incidents de violence ràciste à enregistre  pour l'ànne e 2018 une àugmentàtion 
des incidents de violence ràciste, en pàrticulier contre les re fugie s et les immigrànts, tàndis que dàns un ràpport 
correspondànt pour 2019, il constàte une tendànce à  là hàusse des incidents de violence ràciste quotidienne. Plus 
pre cise ment, pour 2018, 117 càs de violence ràciste ont e te  enregistre s, dont 74 concernàient le ciblàge 
d'immigrànts - trois re fugie s - en ràison de leur origine ethnique, de leur religion et de leur couleur et 5 àutres càs 
contre des re fugie s et des demàndeurs d'àsile LGBTQI. Pour 2019, un totàl de 100 incidents de violence ràciste ont 
e te  enregistre s, dont 51 e tàient lie s àu ciblàge de trois immigrànts, re fugie s ou demàndeurs d'àsile, en ràison de 
leur origine ethnique, de leur religion et/ou de leur couleur. 

  

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 

  
Les dispositions de là déclaration conjointe Union Européenne-Turquie de màrs 2016, promouvànt le 
tràitement de l'immigràtion clàndestine vers l'Europe et là re duction des expulsions de groupe ont chànge  l'imàge 
de là question de l'immigràtion et des re fugie s en Gre ce. Là loi 4375/2016 suivànte (Journàl officiel 51/A /3-4-
2016) à pre vu l'orgànisàtion de nouvelles structures pour là gestion de là crise des re fugie s et des migràtions 
(services d'àccueil et d'identificàtion et services d'àsile). Dàns le me me temps, un re seàu de de cisions 
ministe rielles, principàlement dàns les domàines de là sànte  et de l'e ducàtion, repose sur l'àpplicàtion du principe 
de l'e gàlite  de tràitement, inde pendàmment de là ràce ou de l'origine ethnique, de là religion ou d'àutres 
convictions. En 2019, là loi 4636 (Journàl officiel 169/A/1-11-2019) à proce de  à  l'hàrmonisàtion de là le gislàtion 
nàtionàle àvec les directives de l'Union Europe enne (2011/95/UE, 2013/33/UE, 2013/32/UE). De nombreuses 
orgànisàtions de protection et de de fense des droits de l’homme (voir Groupe de Tràvàil sur là De tention Arbitràire 
(WGAD) du Conseil des Droits de l’Homme des Nàtions Unies, Commission nàtionàle des droits de l’homme, etc.) 
ont fàit des ràpports ou des ànnonces sur le contenu de ce texte, en soulignànt le resserrement du càdre 
institutionnel pàr là privàtion de liberte , là possibilite  de mettre en plàce des structures ferme es d'àccueil 
temporàire de ressortissànts de pàys tiers ou de citoyens àpàtrides, le de clàssement de groupes sociàux d'une 
position de vulne ràbilite  (celà s'est produit dàns le càs des personnes àvec un trouble de stress post-tràumàtique, 
en pàrticulier les survivànts et les proches des victimes de nàufràges) et (à  là condition d'àrrive es màssives de 
ressortissànts de pàys tiers ou d'àpàtrides) donnànt là possibilite  d'interroger les demàndeurs de protection 
internàtionàle et le personnel de là police grecque. En outre, conforme ment àux dispositions de là loi 4636, une 
de cision ministe rielle conjointe (Journàl officiel B '4907/31.12.2019) à proce de  à  là de finition des pàys d'origine 
qui sont quàlifie s de su rs, produisànt une distinction institutionnelle entre ces pàys et ceux qui ne sont pàs su rs. 

  

POLITIQUES LOCALES RECENTES 
  
Dàns là re gion E ge e-Me ridionàle, les stràte gies de pre vention et de re ponse àu phe nome ne ont e te  inte gre es dàns 
là «Stràte gie Re gionàle pour l'inclusion sociàle, là lutte contre là pàuvrete  et toutes les formes de discriminàtion 
dàns là re gion E ge e-Me ridionàle», dàns le càdre du CRSN (Càdre de Re fe rence Stràte gique Nàtionàl 2014-2020), 
pre voyànt des « Actions d'accueil des réfugiés - Intégration sociale des immigrés » (Couverture des services 
pour àme liorer l'emploi et l'intégration sociàle à  tràvers là fourniture de services de conseil, de soutien 
juridique et de me diàtion interculturelle). En outre, plusieurs orgànisàtions sont àctives dàns le domàine de là 
lutte contre là discriminàtion (voir Centre de pre vention «THISEAS» des Cyclàdes, l'Observàtoire àntiràciste 
ope rànt à  l'Universite  de l’E ge e, Centre de recherche et de de veloppement de là Sàinte Me tropole de Syros, Centre 
communàutàire de là municipàlite  de Syros- Ermoupolis et Vàrdàkeios School of Ermoupolis). 
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1. APERÇU INTRODUCTIF 
  
L'Itàlie à une orgànisàtion àdministràtive de centràlise e, compose e de 20 re gions (dont le Pie mont), 14 villes 
me tropolitàines (dont Turin) et 7 903 communes. Notre syste me constitutionnel reconnàî t de multiples formes de 
gouvernance locale et il est fonde  sur le principe de subsidiarité. Celà signifie que notre Constitution e tàblit à  là 
fois des compe tences exclusives (centràlise es) de l'E tàt, des compe tences concurrentes et des compe tences 
exclusives (de centràlise es) des re gions, àlors que les villes et les municipàlite s me tropolitàines mànquent 
d'àutonomie le gislàtive. Ces unite s territoriàles exercent des fonctions àdministràtives et ne sont compe tentes que 
pour les àffàires locàles. 

L'e gàlite  est l'une des vàleurs fondàtrices de notre syste me constitutionnel. L’art. 3 de la Constitution 
italienne àffirme que «Tous les citoyens ont une même dignité sociale et sont égaux devant la loi, sans distinction de 
sexe, de race, de langue, de religion, d’opinions politiques, de conditions personnelles et sociales.» L’àrt. 3 consàcre 
e gàlement des gàrànties individuelles substàntielles. En effet, il reconnàî t qu’«Il appartient à la République 
d’éliminer les obstacles d’ordre économique et social qui, en limitant de fait la liberté et l’égalité des citoyens, entravent 
le plein développement de la personne humaine et la participation effective de tous les travailleurs à l’organisation 
politique, économique et sociale du pays». Pàr conse quent, les àutorite s itàliennes se sont engàge es à  re àliser 
l'e gàlite  à  là fois formelle et re elle. En ce qui concerne l'e gàlite  des sexes, là Constitution itàlienne de clàre 
expresse ment que les lois régionales doivent supprimer tout obstàcle à  là pleine e gàlite  des hommes et des femmes 
dàns là vie sociàle, culturelle et e conomique et promouvoir l'e gàlite  d'àcce s àux càrrie res politiques. Il en de coule 
que les àutorite s re gionàles sont invite es à  prendre des mesures positives àu niveàu locàl, tàndis que, en ce qui 
concerne là discriminàtion ethnique lie e àux flux migràtoires, là compe tence pour de finir les politiques migràtoires 
est centràlise e àu niveàu nàtionàl. Les re gions ne peuvent pàs re glementer l'immigràtion et l'àsile de mànie re 
àutonome. Ne ànmoins, elles sont compe tentes pour l'inte gràtion sociàle des migrànts et sont responsàbles de là 
coordinàtion de plusieurs mesures d'àssistànce telles que l'he bergement, les soins de sànte , l'e ducàtion, là 
formàtion et les cours de làngue. 

Outre ces dispositions constitutionnelles, il est essentiel de ràppeler que l'Itàlie est lie e pàr diverses 
obligàtions suprànàtionàles qui visent à  lutter contre là discriminàtion et là violence, tout en promouvànt l'e gàlite . 
En fàit, notre ordre juridique interne doit respecter plusieurs engagements internationaux et européens. Au 
niveàu europe en, l'Itàlie est lie e pàr le droit de l'UE (principàlement les directives et re glements de l'UE) e mis pàr 
les orgànes de l'UE et interpre te  pàr là Cour de Justice de l'Union europe enne (CJUE). De plus, l'Itàlie est pàrtie 
contràctànte à  là Convention Europe enne de sàuvegàrde des droits de l’homme et des liberte s fondàmentàles 
(CEDH), et elle est lie e pàr l'àctivite  judiciàire de là Cour europe enne des droits de l’homme à  Stràsbourg. En outre, 
àu niveàu internàtionàl, l'Itàlie à ràtifie  plusieurs conventions des Nàtions Unies, telles que là Convention 
internàtionàle sur l'e liminàtion de toutes les formes de discriminàtion ràciàle, là Convention de 1951 relàtive àu 
stàtut des re fugie s et là Convention sur l'e liminàtion de toutes les formes de discriminàtion. contre les femmes 
(CEDAW). En ce qui concerne là violence sexiste, l'Itàlie s'est e gàlement engàge e à  mettre en œuvre là Convention 
sur là pre vention et là lutte contre là violence à  l'e gàrd des femmes et là violence domestique (e gàlement connue 
sous le nom de Convention d'Istànbul) qui à e te  ràtifie e en 2013. Ainsi, les àutorite s itàliennes ne sont pàs seules à  
fixer des normes de protection des droits de l’homme, màis elles sont guide es pàr plusieurs orgànes 
suprànàtionàux et sources juridiques. 

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
Là discriminàtion sexuelle et là violence contre les femmes sont des phe nome nes persistants et répandus en 
Itàlie. Selon l'indice mondiàl du genre 2020, l'Itàlie se clàsse 76e me (sur 153 pàys). Les scores itàliens sont 
extre mement fàibles et les ine gàlite s entre les sexes sont pàrticulie rement prononce es dàns les domàines du 
pouvoir (e conomique et politique). De là me me mànie re, selon l'indice de l’e gàlite  des sexes UE 2019, l’Itàlie se 
clàsse 14e me. Son score est infe rieur à  là moyenne de l'UE et le plus bàs de tous les E tàts membres de l'UE dàns le 
domàine du tràvàil. 
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Là discriminàtion et là violence ge ne ràlise es concernent e gàlement là communàute  LGBT. Notre syste me 
juridique est toujours àveugle fàce à  là discriminàtion homophobe et là violence. Ces comportements restent 
juridiquement invisibles et non poursuivis en Itàlie. Ne ànmoins, une nouvelle proposition législative est 
àctuellement en discussion àu Pàrlement itàlien et des re formes le gislàtives sont àttendues. 

En se concentrànt sur là violence à  l'e gàrd des femmes, l’Institut National italien de la Statistique (ISTAT) 
enregistre que pre s de 6,8 millions de femmes souffrent d'une forme de violence physique ou sexuelle àu cours de 
leur vie, soit 31,5% des femmes de notre pàys. Sur le lieu de tràvàil, 1,4 million de femmes sont victimes de 
hàrce lement physique ou de chàntàge sexuel, soit 8,9% des tràvàilleuses. Concernànt les fe minicides, en 2018, 133 
femmes ont e te  àssàssine es en Itàlie. Les donne es les plus àlàrmàntes concernent les ste re otypes sexistes. Ces 
ste re otypes confirment que, màlheureusement, l'Itàlie reste un pàys àvec une tràdition pàtriàrcàle tre s màrque e, 
ou  là volonte  des hommes de dominer les femmes est le gitime e pàr une conception hie ràrchique et àsyme trique 
de là relàtion entre hommes et femmes. Un pourcentàge encore e leve  de là populàtion itàlienne estime que les 
femmes victimes de violence «l’ont demànde e» ou l'ont provoque e pàr leur comportement en ne se conformànt 
pàs àux ro les fe minins tràditionnels. Ces donne es sont àlàrmàntes ; elles prouvent que là violence sexiste et son 
àcceptàtion sociàle sont tre s re pàndues en Itàlie. 

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 
  
Approuve e en juillet 2019, là dernie re intervention le gislàtive sur là violence de genre en Itàlie est là loi n° 
69/2019 e gàlement connue sous le nom de «Code rouge». Cette intervention à introduit plusieurs àmendements 
àu Code pe nàl itàlien et àu Code de proce dure pe nàle. L'objectif ultime du Code Rouge est d'àcce le rer là proce dure 
pe nàle, en àssurànt un càdre privile gie  et là proce dure àcce le re e pour les victimes de violence fàmiliàle et bàse e 
sur le genre (conforme ment à  l’àrre t Talpis c. Italie e mis pàr là Cour de Stràsbourg en 2017, dàns lequel là Cour 
europe enne à constàte  que les àutorite s itàliennes n'àvàient pàs re àgi ràpidement dàns un càs de violence 
domestique). Le Code rouge à e gàlement introduit 4 nouvelles infràctions dàns le syste me pe nàl itàlien : (I) un 
nouveàu crime concernànt là violàtion d'ordonnànces restrictives et l'interdiction de s'àpprocher àux lieux 
hàbituellement fre quente s pàr là victime de violence ; (II) le crime de màriàge force  ; (III) le crime de «porno 
divulgàtion (revenge porn)», de fini comme là diffusion illicite d'imàges ou de vide os sexuellement explicites ;  (IV) 
le crime de «de formàtion de l'àspect d'une personne pàr blessure permànente àu visàge». En outre, le Code rouge 
à renforce  les sànctions pe nàles existàntes pour le hàrce lement criminel, là violence sexuelle et là violence 
domestique et à àugmente  les sànctions àpplicàbles en càs de circonstànces àggràvàntes. Ainsi, là loi n° 69/2019 
àpporte une re ponse globàle à  là violence de genre, en introduisànt non seulement des proce dures plus ràpides et 
de nouvelles infràctions pe nàles, màis àussi des sànctions plus se ve res pour les crimes de jà  existànts. Le Code 
rouge repre sente une intervention le gislàtive forte conforme àux exigences de là Convention d'Istànbul. 

En 2017, le Pàrlement itàlien à e gàlement cre e  là commission d'enquête parlementaire consàcre e àu 
phe nome ne du fe minicide et de là violence sexiste. Là Commission est chàrge e de mener des investigàtions et des 
enque tes nàtionàles en vue de mieux comprendre les dimensions re elles de là violence sexiste en Itàlie. En outre, 
là Commission est hàbilite e à  ànàlyser d’e ventuelles incohe rences et làcunes de là le gislàtion en vigueur, dàns le 
but de proposer de nouvelles solutions le gislàtives et àdministràtives. 

L'orgànisme de suivi, àppele  GREVIO (Groupe d'experts sur là lutte contre là violence à  l'e gàrd des femmes 
et là violence domestique), à sàlue  les efforts de l'Itàlie dàns là lutte contre là violence sexiste. Cependànt, il àppelle 
e gàlement à  de nouvelles interventions. En pàrticulier, il àppelle les àutorite s itàliennes à  àdopter des politiques et 
des mesures aussi de pre vention, de protection et de re pression de là violence, àfin d'àssurer une àpproche globàle 
et inte gre e. Les re formes du droit pe nàl ne suffisent pàs. Les justificàtions sociàles et culturelles de là violence 
contre les femmes ne peuvent pàs e tre pleinement combàttues pàr des sànctions pe nàles (plus se ve res). Le 
le gislàteur doit continuer à  promouvoir l'e ducàtion, là sensibilisàtion, là formàtion des professionnels et, plus 
ge ne ràlement, les mesures pre ventives visànt à  lutter contre les mode les de comportement sociàl et culturel 
sexistes fonde s sur l'ide e d'infe riorite  des femmes. Notre le gislàteur est invite  à  remettre en question des àttitudes 
et des ste re otypes pàtriàrcàux re pàndus qui contribuent à  l'àcceptàtion de là violence et tendent à  blà mer les 
femmes. Le souci principàl est que les de cideurs politiques en Itàlie ont làrgement privile gie  des politiques visànt 
à  criminàliser les àctes de violence. De cette mànie re, ils ont tendànce à  conside rer là violence à  l'e gàrd des femmes 
de mànie re restrictive comme une question de droit pe nàl (et proce duràl), ne reconnàissànt pàs pleinement là 
dimension structurelle du phe nome ne. 

 

 

 



POLITIQUES LOCALES RECENTES 
  
Au niveàu re gionàl, le Pie mont est fermement re solu à  lutter contre là discriminàtion et là violence sexistes. Selon 
de re centes interventions le gislàtives, la loi régionale n° 5/2016 interdit toutes les formes de discriminàtion àu 
niveàu re gionàl (y compris pour des ràisons de genre) et la loi régionale n° 4/2016 reconnàî t que toute forme de 
violence à  l'e gàrd des femmes constitue une violàtion des droits de l’homme, porte àtteinte à  là dignite  personnelle 
des femmes, à  là liberte  et à  là se curite  individuelles, à  leur sànte  physique et mentàle et à  leur inte grite , et limite 
leur droit à  là pleine citoyennete . En conse quence, là re gion Pie mont est invite e à  s'engàger de mànie re proàctive 
dàns plusieurs initiàtives àfin de combàttre et de pre venir là discriminàtion et là violence à  l'e gàrd des femmes. Le 
Conseil re gionàl à àdopte  un Plan régional d'intervention triennal contre la violence de genre (2017-2019) et 
à re cemment àtteint les objectifs suivànts : (I) là consolidàtion d'un re seàu re gionàl de centres et d’àbris 
àntiviolence ; (II) là cre àtion de progràmmes de formàtion professionnelle spe cifiques pour les ope ràteurs des 
services àntiviolence ; (III) là mise en plàce de mesures spe cifiques de suivi de là violence de genre et 
d'àccompàgnement de ses victimes dàns le secteur de là sànte  (c.-à-d. un nouveàu «code rose» dàns le triage 
hospitàlier) ; (IV) des mesures spe cifiques d'àssistànce à  là (re )-inte gràtion socioprofessionnelle des femmes 
victimes de violences ; (V) une stràte gie de communicàtion forte et diffuse (notamment en introduisànt une 
nouvelle àpplicàtion re gionàle pour les àppàreils mobiles nomme  «Ericà») ; (VI) des progràmmes de re hàbilitàtion 
spe cifiques de die s àux àuteurs de violences bàse es sur le genre (qui visent à  limiter là re cidive et à  pre venir les 
violences futures). 

En outre, il est importànt de noter que là ville de Turin est fermement re solue à  lutter contre là violence 
sexiste. Depuis 2000, là Ville à mis en plàce là Coordination contre la violence à l'égard des femmes (en itàlien 
«Coordinamento Contro la Violenza sulle Donne - CCVD»). Les pàrticipànts à  là Coordinàtion sont des entite s 
publiques et prive es qui sont directement ou indirectement implique es dàns là lutte contre là violence de genre, 
comme dàns le domàine de là sànte , de l'àssistànce sociàle, psychologique et juridique, de l'inte gràtion culturelle, 
de l'e ducàtion et de là recherche. Les pàrticipànts mettent à  disposition leurs compe tences professionnelles, 
ressources finàncie res et me cànismes de suivi. Ils repre sentent non seulement un syste me inte gre  de protection 
des victimes de violence sexiste, màis àussi un outil de suivi fondàmentàl dàns là ville de Turin. De plus, en 2018, 
le conseil municipàl à àpprouve  un plan d'action importànt intitule  «Turin sans violence sexiste». Ce plàn vise 
à  fàvoriser le diàlogue interinstitutionnel entre tous les àcteurs ope rànt dàns le domàine de là pre vention, de là 
protection et des poursuites contre là violence màsculine à  l'e gàrd des femmes. Le plàn vise essentiellement à  
renforcer là coordinàtion institutionnelle, non seulement en introduisànt de nouveàux orgànes locàux (de 
coordinàtion), màis àussi en renforçànt le ro le du CCVD (de jà  existànt) et en promouvànt des cours de formàtion 
spe cifiques pour les fonctionnàires de l'àdministràtion publique. Cette àpproche coordonne e à de jà  permis des 
interventions locàles importàntes (et innovàntes). Pour donner un exemple concret, en de cembre 2019, là ville de 
Turin à introduit là «re sidence fictive» pour les femmes victimes de violences qui souhàitent gàrder secre tes leurs 
donne es de re sidence. De cette mànie re, ces femmes sont hàbilite es à  re sider dàns une àdresse «symbolique», ce 
qui leur permettrà de ne plus e tre perse cute es pàr des hommes violents. 

  

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  
Au cours des dernie res ànne es, là migràtion est devenue une question politique sensible et un de fi socie tàl en Itàlie, 
en pàrticulier dàns des domàines tels que l'inte gràtion, là se curite  et là gestion des frontie res. Les citoyens itàliens 
se sont engàge s dàns une discussion intense sur les àrrive es de migrànts sur notre territoire. Celà s'est 
principàlement produit comme conse quence directe de là crise migràtoire de 2015 et de l'àugmentàtion sàns 
pre ce dent du nombre de re fugie s et de migrànts entrànt en Europe. De plus, en ràison de là position ge ogràphique 
de l'Itàlie en Me diterràne e, nous àvons e te  te moins des effets concrets de là crise migràtoire, en pàrticulier sur 
notre littoràl (qui à e te  directement implique  dàns là gestion de là route de là Me diterràne e centràle). Les àrrive es 
màssives de migrànts en Itàlie ont ge ne re  de fortes peurs xe nophobes et des sentiments ànti-immigre s, 
càràcte rise s pàr l'intole rànce croissànte à  l'e gàrd des personnes perçues comme des «àutres» ou des «e tràngers». 

  

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 
  
Les dernie res interventions le gislàtives ont refuse  de percevoir là double dimension de là crise àctuelle, à  sàvoir là 
dimension migràtoire et là dimension humànitàire. Le le gislàteur itàlien s'est principàlement concentre  sur une 
question unidimensionnelle, à  savoir le nombre insoutenàble d'àrrive es de migrànts non àutorise s en Itàlie. De 
cette mànie re, là perception e troite de là crise migràtoire à renforce  les revendicàtions «d'invàsion» et les positions 
extre mistes ànti-immigre s. 

L’àdoption de deux «décrets de sécurité» à màrque  un chàngement le gislàtif importànt dàns le domàine 
du droit de là migràtion. Les deux de crets ont e te  fortement re clàme s pàr l’àncien Ministre de l'Inte rieur, Màtteo 



Sàlvini, qui à fonde  son engàgement politique sur «veiller à  là sécurité des Itàliens». Ses intentions politiques e tàient 
clàires, àffirmànt un lien fort entre migràtion et se curite . En conse quence, les de crets de se curite  visàient à  
empe cher les àdmissions de migrànts sur le territoire itàlien, en re duisànt les crite res de se jour le gàl et en 
imposànt l'ide e que les àrrive es màssives de migrànts ne font que compromettre là se curite  inte rieure et là stàbilite . 
De cette mànie re, les de crets de se curite  ont ràdicàlement re forme  le syste me migràtoire itàlien. Pour l'essentiel, 
ils ont limite  les gàrànties ànte rieures, en re duisànt là protection juridique des demàndeurs d'àsile entrànt sur le 
territoire itàlien. Premie rement, le décret-loi n° 113/2018 à àboli là soi-disànte «protection humànitàire». Là 
protection humànitàire e tàit tràditionnellement àccorde e àux demàndeurs d'àsile dàns une grande vàrie te  de 
situàtions et repre sentàit là forme de protection là plus courànte àccorde e jusqu'en 2017. Aujourd'hui, elle est 
remplàce e pàr des « permis spe ciàux », à  sàvoir de (nouvelles) formes limite es de permis de se jour qui peuvent 
e tre àccorde s uniquement dàns des «cas spéciaux» restreints. Deuxie mement, le décret-loi n° 53/2019 à introduit 
des restrictions supple mentàires. Cette seconde intervention visàit principàlement à  limiter les ope ràtions de 
sàuvetàge en mer (conforme ment à  là «politique de fermeture des ports» mene e pàr l’àncien ministre), en 
introduisànt des sànctions se ve res pour les nàvires des ONG qui de bàrquent des migrànts en Itàlie sàns àccord 
pre àlàble. Essentiellement, àvec l'introduction des de crets de se curite , nous àvons àssiste , d'une pàrt, à  là 
restriction forte des gàrànties des demàndeurs d'àsile et, d'àutre pàrt, à  là «criminàlisàtion» des ope ràtions de 
sàuvetàge. Cependànt, là légitimité constitutionnelle de ces re centes re formes est loin d'e tre inconteste e (là Cour 
constitutionnelle itàlienne s'est prononce e, en juillet 2020, sur l'inconstitutionnàlite  pàrtielle du premier de cret 
de se curite ). En fàit, les de crets de se curite  se heurtent à  plusieurs gàrànties constitutionnelles et suprànàtionàles, 
notamment le droit constitutionnel d'àsile (àrt. 10), les dispositions de l'UE (contràignàntes) concernànt là 
protection internàtionàle, le syste me de Dublin, le droit coutumier internàtionàl et le principe de non-refoulement. 
Choisir de restreindre les crite res d'entre e et de se jour le gàux sur le territoire itàlien n'est pàs là solution pour une 
meilleure gestion des flux migràtoires. En effet, «nous ne pouvons pas dissuader les gens de fuir pour sauver leur vie. 
Ils ne cesseront d’arriver. Nous devons donc savoir dans quelle mesure nous allons gérer leur arrivée et avec quelle 
humanité.» 

  

POLITIQUES LOCALES RECENTES 
  
En 2019, les non-nàtionàux re sidànt dàns là re gion du Pie mont repre sentent 9,8% de là populàtion (dont là 
màjorite  est de nàtionàlite  roumàine, suivie des nàtionàlite s màrocàine et àlbànàise), àlors que les re fugie s et 
be ne ficiàires de là protection internàtionàle sont 19.500, soit 0,4% de là populàtion re gionàle (principàlement de 
nàtionàlite s nige riàne, se ne gàlàise et pàkistànàise). Dàns là socie te  d'àccueil, les migrànts, les non-nàtionàux et, en 
ge ne ràl, les e tràngers risquent d'e tre des victimes vulne ràbles d'exclusion sociàle et de discriminàtions. Leur 
inclusion peut rencontrer des obstàcles re sultànt de diffe rences culturelles/linguistiques/religieuses. Afin de 
pre venir et de se pre munir contre les tensions sociàles et l'exclusion, là re gion du Pie mont s'est àctivement engàge e 
dàns plusieurs politiques d'inte gràtion. En 2016, le Pie mont à e te  là premie re re gion itàlienne à  introduire une 
le gislàtion ad hoc concernànt l'e gàlite  des chànces et là non-discriminàtion (loi re gionàle n° 5/2016). Suite à  cette 
intervention le gislàtive, le Conseil re gionàl à àdopte  un Plan triennal contre les discriminations (2018-2020), à 
mis en plàce un nouveàu Réseau régional contre les discriminations àinsi qu'un Fonds régional de solidarité 
pour là protection judiciàire des victimes de discriminàtion. De plus, les interventions re gionàles ont soutenu 
l'e ducàtion, l'informàtion et plusieurs initiàtives de sensibilisàtion. 

Outre ces initiàtives re gionàles, là ville de Turin à encouràge  diverses àctions positives et politiques 
d'inte gràtion, luttànt contre là discriminàtion et gàràntissànt l'e gàlite  des chànces pour tous. En 2018, elle à àdopte  
de nouvelles «Lignes directrices pour l'interculturalité et la participation», re pondànt àu de fi difficile 
d'àssurer une pàrticipàtion e gàle et pleine de tous àu processus de cisionnel locàl. L'objectif ultime e tàit de cre er 
un sentiment fort de communàute  dàns là ville, fàvorisànt l'inclusion et là pàrticipàtion de tous dàns là de finition 
des politiques locàles. Plus re cemment, en juin 2020, là municipàlite  de Turin à àdopte , d'une pàrt, un nouveàu 
Plan d'action contre les crimes de haine raciste et, d'àutre pàrt, elle à lànce  une nouvelle consultàtion publique, 
selon làquelle les citoyens sont invite s à  pre senter des propositions e crites visànt à  re diger le (nouvel) Accord de 
collaboration pour Turin antiraciste. Là Ville de Turin à àinsi àffirme  son engàgement à  lutter contre le ràcisme 
et l'intole rànce, tout en consolidànt son àpproche ouverte et pàrticipàtive dàns là de finition des politiques 
publiques locàles. 
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LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION ET LA VIOLENCE : L'EXPERIENCE 
DU HAUT ALENTEJO (PORTUGAL) 

  
Cláudia Múrias* 

  

1. APERÇU INTRODUCTIF 

  
Le Portugàl s'est engàge  à  respecter et à  promouvoir les droits humàins pour tous, tànt àu niveàu nàtionàl 
qu'internàtionàl. L’Assemble e de là Re publique à une compe tence le gislàtive et là Commission pàrlementàire des 
àffàires constitutionnelles, des droits, des liberte s et des gàrànties supervise les violàtions des droits de l’homme, 
re dige et soumet des projets de loi et des pe titions à  l'àpprobàtion du Pàrlement. Plusieurs gouvernements se sont 
engàge s à  de fendre et à  renforcer l'e tàt-providence, à  promouvoir une inclusion sociàle effective des citoyens et à  
de velopper des initiàtives locàles, re gionàles et nàtionàles reconnàissànt les àvàntàges de là diversite  et là 
construction d'une socie te  interculturelle guide e pàr le principe constitutionnel d'e gàlite  et là non-discriminàtion 
pre vue à  l'àrticle 13 de là Constitution de là Re publique portugàise (CRP). 
Le Portugàl est un E tàt unitàire et respecte dàns son orgànisàtion et son fonctionnement les principes de 
subsidiarité, l'autonomie des collectivités locales et là décentralisation de mocràtique de l'àdministràtion 
publique. Selon là CRP, les collectivite s locàles sont des personnes moràles territoriàles, elles e lisent des orgànes 
repre sentàtifs et cherchent à  de fendre les inte re ts de leurs populàtions, en de tenànt un pouvoir de re gulàtion. Afin 
d'àdministrer des inte re ts communs, les communes peuvent former des àssociàtions et des fe de ràtions : les 
Communàute s intercommunàles (CIM), àuxquelles là loi àttribue des responsàbilite s et des compe tences 
spe cifiques vis-à -vis des àffàires locàles, à  sàvoir là promotion du bien-e tre des citoyens, de là quàlite  de vie et de  
l'e gàlite  des sexes. 
Le Portugàl à ràtifie  les instruments internationaux relatifs aux droits humains et les protocoles fàcultàtifs qui 
constituent ce que l'on àppelle de sormàis là Chàrte internàtionàle des droits de l’homme, servànt de pierres 
àngulàires pour l'interpre tàtion des dispositions relàtives àux droits humàins de là Chàrte des Nàtions Unies, àinsi 
que des conventions internàtionàles, telles que là Convention de 1951 relàtive àu stàtut des re fugie s et son 
Protocole de 1967, là Convention sur l'e liminàtion de toutes les formes de discriminàtion à  l'e gàrd des femmes, là 
Convention internàtionàle sur l'e liminàtion de toutes les formes de discriminàtion ràciàle et là Re solution n° 1325 
du Conseil de se curite  des Nàtions Unies (2000) sur «Les femmes, là pàix et là se curite ». En ce qui concerne là 
Communàute  des Pàys de Làngue Portugàise (CPLP), le Plàn d'àction de là CPLP pour l'e gàlite  des sexes et 
l'àutonomisàtion des femmes à ànnonce  un ensemble de mesures visànt à  lutter contre les pràtiques 
tràditionnelles ne fàstes, à  sàvoir les mutilàtions ge nitàles fe minines et l'excision (MGF/E). 
Au niveau européen, le Portugàl est limite  pàr le droit de l'Union europe enne (UE) (principàlement les directives 
et re glements de l'UE) e mis pàr les orgànes de l'UE et interpre te  pàr là Cour de justice de l'Union europe enne. En 
tànt qu’E tàt membre du Conseil de l'Europe (CdE), le Portugàl à ràtifie  là Convention europe enne des droits de 
l’homme et doit se conformer à  là de cision finàle de là Cour europe enne des droits de l’homme. Le Portugàl à ràtifie  
les àccords et les conventions du CdE sur les re fugie s, les tràvàilleurs migrànts, les minorite s nàtionàles et là 
Convention sur là lutte contre là tràite des e tres humàins. Le Portugàl fàisàit pàrtie du premier groupe de pàys à  
ràtifier là Convention du Conseil de l'Europe sur là pre vention et là lutte contre là violence à  l'e gàrd des femmes et 
là violence domestique (Convention d'Istànbul), en vertu de làquelle les E tàts pàrties ont l'obligàtion de pre venir 
là violence à  l'e gàrd des femmes, de prote ger les victimes et de poursuivre les àuteurs. 

  

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
Selon l'indice des institutions sociàles et du genre 2019, e làbore  pàr l'Orgànisàtion de Coope ràtion et de 
De veloppement Economique (OCDE), le Portugàl se clàsse àu cinquie me ràng àvec des lois et des normes sociàles 
plus e gàlitàires (11,2%), màis celà ne se refle te pàs directement en termes de pràtiques et àttitudes, qui ont 
ne ànmoins de pires re sultàts. Pàr exemple, les femmes et les hommes ont les me mes droits à  là libre circulàtion, à  
l'inte rieur et à  l'exte rieur du pàys (0%), màis dàns là dimension pràtique, compte tenu de là se curite  des femmes 
màrchànt seules là nuit, le Portugàl à toujours les proportions les plus e leve es pàrmi les pàys de l'OCDE de femmes 
qui disent ne pàs se sentir en se curite  dàns leurs mouvements libres là nuit (74%). 

 
* Cláudia Murias, psychologiste, membre effectif de l'Ordre des psychologues portugais, et le genre d' experts reconnus par ACSG 
(Commission pour la citoyenneté et l’égalité des sexes), en collaboration avec  João Pereira, responsable de la politique de l’ACSG 
et  Conseillère auprès du Conseil d’Europe pour  l'Unité d'orientation sexuelle et d'identité de genre (SOGI), et Rita Félix Boavida, 
assistante sociale, consultant de projet de la CIMAA (Communauté intercommunale du Haut- Alentejo). 



C'est dàns là famille qu’on enregistre les pires re sultàts (21,8%), en grànde pàrtie à  càuse du de se quilibre dàns là 
re pàrtition du tràvàil domestique : les femmes consàcrent trois fois plus d'heures pàr jour que les hommes à  ces 
àctivite s. Dàns ce domàine, le Portugàl est l'un des pàys de l'OCDE ou  les femmes occupent plus d'heures pàr jour 
àvec les tà ches me nàge res, bien qu'en moyenne les femmes tràvàillent 38 heures pàr semàine et les hommes 41 
heures. Selon l'indice d'e gàlite  des sexes, les responsàbilite s fàmiliàles sont signàle es comme un obstàcle à  
l'engàgement dàns l'e ducàtion et là formàtion pour 41% des femmes contre 22% des hommes. Là plupàrt des 
àidànts informels de personnes à ge es et/ou de personnes hàndicàpe es àu Portugàl sont des femmes (60%), et le 
Portugàl à les besoins non sàtisfàits les plus e leve s en màtie re de soins à  domicile professionnels dàns l'UE (86%). 
En 2016, 23% des femmes et 32% des hommes à ge s de 20 à  49 àns (pàrents potentiels) n'àvàient pàs le droit de 
demànder un conge  pàrentàl et le cho màge ou l'inàctivite  e tàit là principàle ràison de l'ine ligibilite  pour 84% des 
femmes et 52% des hommes. L'e càrt de re mune ràtion entre les femmes et les hommes àu Portugàl s'est creuse  ces 
dernie res ànne es : de 8,5% en 2007 à  17,5% en 2017. Les femmes constituent là màjorite  des tràvàilleurs pàuvres 
(54%) et l'e càrt de retràite entre les sexes àu Portugàl est de 31%. Les filles et les femmes Rom ont un niveàu 
d'e ducàtion plus bàs et des tàux de cho màge plus e leve s. Seul un tiers des femmes occupent des postes de direction 
dàns les entreprises (33%), là pàrt des femmes ministres est pàsse e de 14% à  35% entre 2005 et 2018, les femmes 
repre sentent 36% des pàrlementàires, màis seulement 10% des màires sont des femmes. 
Là violence sexiste reste une tendànce màjeure. Le Portugàl n'à pàs de le gislàtion spe cifique concernànt là 
violence à  l'e gàrd des femmes. Selon le Rapport annuel sur la sécurité intérieure (RASI), en 2018, 22.423 càs 
de violence domestique ont e te  signàle s et là police à enregistre  421 ràpports de viol àu niveàu nàtionàl, àlors que 
dàns là CIM du Hàut Alentejo (CIMAA), 285 càs de violence domestique et 6 ràpports de viol ont e te  signàle s. Selon 
l'Observàtoire du hàndicàp et des droits de l’homme (ODDH), une femme hàndicàpe e sur deux est victime de 
violence sexiste, y compris d'àbus sexuels. Une e tude europe enne à estime  que pàs moins de 1.300 filles àu 
Portugàl pourràient àvoir e te  soumises à  des MGF/E en 2011, et certàines ONG ràpportent que les MGF/E e tàient 
pràtique es sur des jeunes filles dàns les communàute s àfricàines pàuvres, en pàrticulier pàr des immigre s bissàu- 
guine ens. Deux victimes d'homicide sur trois àu Portugàl sont des femmes, et d'àpre s les donne es pre liminàires 
des ràpports des me diàs, àu cours des 10 premiers mois de 2019 il y à eu 28 de ce s de femmes lie s à  là violence 
domestique. De plus, 85% des plàintes pour violence domestique sont rejete es sàns àucune àccusàtion, moins de 
7% àboutissent à  des condàmnàtions et là màjorite  des peines sont suspendues. En fàit, seulement 10% des 
àgresseurs domestiques condàmne s sont emprisonne s. Au cours des 15 dernie res ànne es, plus d'un millier 
d'enfànts sont devenus orphelins en ràison de là violence domestique (màis les enfànts ne sont pàs conside re s 
comme des victimes). Il y à un mànque de coordinàtion entre les tribunàux de là fàmille et les tribunàux pe nàux, 
ce qui conduit à  des de cisions contràdictoires (y compris des droits de visite àccorde s àux pe res àgresseurs, dont 
les enfànts vivent sous protection dàns des refuges àvec leur me re). 

  

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 
  
Depuis octobre 2017, de nombreuses mesures le gislàtives ont e te  mises en plàce et ont renforce  le càdre juridique 
pour promouvoir l'e gàlite  et lutter contre là discriminàtion et là violence sexistes. Là loi n° 62 du 1er août 2017 
à e tàbli le re gime de repre sentàtion e quilibre e entre les femmes et les hommes dàns les orgànes de direction et de 
surveillànce des entite s du secteur public et des socie te s cote es, en fixànt les seuils minimàux de 33% pour les 
personnes de chàque sexe àffecte es à  chàcun orgàne d'àdministràtion et de surveillànce, dàns le secteur des 
entreprises publiques et dàns les socie te s cote es en bourse ; là loi n° 60 du 21 août 2018 à àpprouve  plusieurs 
mesures visànt à  promouvoir l'e gàlite  de re mune ràtion entre les femmes et les hommes pour un tràvàil e gàl ou un 
tràvàil de vàleur e gàle, en àpportànt le premier àmendement à  là loi n° 10/2001, du 21 mài, qui institue un ràpport 
ànnuel sur les progre s de l'e gàlite  entre les hommes et les femmes àu tràvàil, l'emploi et là formàtion, à  là loi n° 
105/2009, du 14 septembre, qui re glemente et modifie le code du tràvàil, et àu de cret-loi n° 76/2012, du 26 màrs, 
qui àpprouve là structure de là Commission pour l'e gàlite  dàns le tràvàil et l'emploi, à e tendu les compe tences pour 
publier une proposition technique sur là discriminàtion sàlàriàle. Là loi n° 26/2019 du 28 mars à e tàbli que le 
ràpport ànnuel sur les progre s doit inclure des informàtions sur l'e volution de là repre sentàtion e quilibre e entre 
les femmes et les hommes àux postes de direction et d'àdministràtion publique et là loi organique n° 1/2019, du 
29 màrs, à e tàbli le deuxie me àmendement à  là loi sur là pàrite  dàns les orgànes du pouvoir politique, exigeànt une 
repre sentàtion de 40% du sexe sous-repre sente . 
Sur les questions fàmiliàles, les unions civiles e tàient prote ge es pàr là loi n° 71 du 31 décembre 2018, qui tràite, entre 
àutres, des conditions de reconnàissànce, de preuve, d'e quivàlence àu màriàge dàns le tràvàil, du droit fiscàl et des 
retràites, de là permànence dàns le me nàge en càs de de ce s ou de rupture de l'union, de l'àdoption et des conditions 
d'une dissolution formelle chàque fois que l'un des membres à l'intention de recevoir des àvàntàges provenànt de 
l'union ; là loi n° 90 du 4 septembre 2019 à renforce  là protection pàrentàle, e tendànt les droits de responsàbilite  
pàrentàle, et de rive s de l'àdoption, àux couples de pàrents du me me sexe, modifiànt le code du tràvàil (loi n° 7 du 
12 fe vrier 2009) et le de cret-loi n° 89 du 9 àvril 2009, re glementànt là protection pàrentàle, dàns le càdre de 
l'e ventuàlite  de màternite , de pàternite  et d'àdoption, des tràvàilleurs exerçànt des fonctions publiques inte gre es 



dàns le re gime de protection sociàle convergent ; le de cret-loi n° 91/2009 du 9 àvril à e tàbli le re gime juridique de 
là protection sociàle de là pàrentàlite  dàns le càdre du syste me de se curite  sociàle et du sous-syste me de solidàrite . 
Là loi n° 100/2019, du 6 septembre à àpprouve  le stàtut de l'àidànt informel, modifiànt le code des re gimes de 
cotisàtion du syste me de se curite  sociàle et là loi n° 13/2003 du 21 mài. 
Un nouveàu cycle de progràmmàtion à e te  lànce  pàr là Résolution du Conseil des Ministres n° 61/2018, du 21 
mài, àpprouvànt là Stratégie nationale pour l'égalité et la non-discrimination 2018-2030 - «Portugal + Égal», 
soutenue pàr trois plàns d'àction de finissànt des objectifs et des dispositions spe cifiques sur là non-discriminàtion 
fonde e sur le sexe et l'e gàlite  entre les femmes et les hommes (PAIMH), là pre vention et là lutte contre toutes les 
formes de violence à  l'e gàrd des femmes, là violence sexiste et là violence domestique (PAVMVD) et là lutte contre 
là discriminàtion fonde e sur l’orientàtion sexuelle, l’identite  et l’expression de genre et les càràcte ristiques 
sexuelles (PAOIEC) ; pàr là Résolution du Conseil des Ministres n° 80/2018, du 19 juin, qui à àpprouve  le IV 
Plàn d'àction pour là pre vention et là lutte contre là tràite des e tres humàins 2018-2021, et pàr là Résolution du 
Conseil des Ministres n° 33/2019, du 15 fe vrier, qui à àpprouve  le 3e plàn d'àction nàtionàl sur là mise en œuvre 
de là re solution 1325 du Conseil de se curite  des Nàtions Unies (2019-2022). 
Le décret n° 8/2019 du 6 mars à de clàre  le deuil nàtionàl d'une journe e pour les victimes de violence domestique 
et plusieurs re solutions du Pàrlement recommàndàient l'àme lioràtion de là pre vention et de là lutte contre là 
violence domestique. La résolution du Conseil des ministres n° 139/2019, du 19 août, à àpprouve  le 
de veloppement d'une àction inte gre e dàns le domàine de là pre vention primàire et secondàire de là violence à  
l'e gàrd des femmes et de là violence domestique (VMVD), à  promouvoir pàr les secteurs gouvernementàux de 
citoyennete  et e gàlite , àdministràtion interne, justice, e ducàtion, tràvàil, solidàrite  et se curite  sociàle et sànte . Lors 
du Conseil des Ministres, le 23 avril 2020, suite àux recommàndàtions du Groupe d'experts sur là lutte contre 
là violence à  l'e gàrd des femmes et là violence domestique du Conseil de l'Europe (GREVIO), plusieurs 
àmendements àu càdre juridique ont e te  àdopte s. 

  

POLITIQUES LOCALES PERTINENTES 
  
Là Chàrte europe enne pour l'e gàlite  des femmes et des hommes dàns là vie locàle à inspire  les plàns communàux 
et intercommunàux pour l'e gàlite . Là CIMAA à entàme  sà stràte gie vers l'e gàlite  àvec le làncement à  là fois du Plan 
intercommunal pour l'égalité au Haut-Alentejo Est et du Plan intercommunal pour l'égalité au Haut-
Alentejo Ouest, àssurànt là coordinàtion du premier, en coope ràtion àvec là De le gàtion de là Croix-Rouge 
portugàise de Portàlegre et son Centre de soutien àux victimes de violence domestique. 

Selon là re solution du Conseil des ministres n° 39 du 25 mài 2010, les conseillers locàux pour l'e gàlite  sont 
chàrge s de suivre et de promouvoir là mise en œuvre des mesures pre vues dàns les stràte gies locàles de promotion 
de l'e gàlite  et de pre vention et de lutte contre là violence domestique et d'àutres formes de discriminàtion. Les 
municipàlite s de là CIMAA ont nomme  jusqu'à  pre sent sept conseillers : Alter do Chà o, Avis, Gàvià o, Monforte, 
Ponte de Sor, Portàlegre et Sousel. En juin dernier, là CIMAA à sollicite  un àppel pour l'e làboràtion d'un Plàn 
Intercommunàl pour l’E gàlite  (2021-2024) conforme ment àux nouveàux protocoles de là Stràte gie Nàtionàle pour 
l’E gàlite  et là Non-discriminàtion 2018-2030 «Portugàl + E gàl». 

Le 5 fe vrier 2019, un protocole entre là Commission pour là citoyennete  et l'e gàlite  des genres (CIG) et 
l'Associàtion nàtionàle des municipàlite s portugàises (ANMP) à e te  signe , visànt à  e tàblir une coope ràtion 
institutionnelle entre les pàrties dàns le càdre du processus d'àutonomie et d'àutonomisàtion des victimes de 
violence domestique, àfin de trouver des solutions qui peuvent re pondre àux besoins de logement des victimes 
lorsqu'elles quittent le refuge d'urgence et retournent à  là vie dàns là communàute  (le Re seàu nàtionàl de soutien 
àux victimes de violence domestique). Cinq communes de là CIMAA ont signe  ces protocoles : Arronches, Càmpo 
Màior, Càstelo de Vide, Monforte et Sousel. 

Là stràte gie de lutte contre là violence domestique et sexiste (2018-2021) vise là territoriàlisàtion des 
re ponses dàns le domàine de là violence, en mettànt l'àccent sur les àctions de sensibilisàtion de là communàute , 
là formàtion des professionnels et les propositions de le gislàtion pour àme liorer l'àssistànce juridique àux victimes. 
Selon les deux protocoles pour une stratégie de lutte contre la violence domestique et sexiste du Haut-
Alentejo Est et Ouest, un groupe d'àcteurs signàtàires constitue un Re seàu pour promouvoir les conditions 
ne cessàires à  l'àccompàgnement et à  là protection des victimes, en àpportànt un soutien finàncier, technique et 
logistique, à  là recherche de là rentàbilite  des ressources existàntes sur tout le territoire. 

  

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  
Le gouvernement conside re tous les àutres pàys de l'UE comme des pàys su rs d'origine ou de trànsit. Il à 

renvoye  les demàndeurs d'àsile dàns leur pàys d'entre e dàns l'UE pour que leur demànde soit juge e. Le Portugàl à 
àccepte  d’àccueillir 4.754 re fugie s dàns le càdre du progràmme de re instàllàtion de l'UE. En 2018, le gouvernement 
à àccompli son engàgement et à àccueilli des re fugie s dàns le càdre du plàn de re instàllàtion de l'UE pour les 



re fugie s qui sont entre s dàns l'UE vià là Gre ce et là Turquie et en offrànt là citoyennete  portugàise àux re fugie s 
re sidànt sur le territoire portugàis. Selon des ONG et des ràpports des me diàs, les àutorite s ont màintenu en 
de tention certàins demàndeurs d'àsile qui de posàient leur demànde de protection internàtionàle àux points 
frontàliers. Si les demàndeurs d'àsile fàisàient àppel d'une de cision ne gàtive, ils pourràient rester en de tention 
jusqu'à  60 jours, sàns àutre àlternàtive. Le gouvernement à e gàlement fourni une protection temporàire àux 
personnes qui ne peuvent pàs e tre conside re es comme des re fugie s et à fourni une protection subsidiàire à  environ 
136 personnes en 2017, selon l'ONG Portuguese Refugee Council (CPR). Le centre d'àccueil des re fugie s de 
Lisbonne reste surpeuple . 

Les migrànts qui ne rele vent pàs de là càte gorie juridique spe cifique des «re fugie s» peuvent se trouver dàns 
des situàtions de vulne ràbilite . Les ONG signàlent des discriminàtions dàns des domàines tels que l'e ducàtion, le 
logement et l'emploi. L'intole rànce, les crimes et les discours de hàine sont pre occupànts àu Portugàl, en pàrticulier, 
là persistànce de càs de violence policie re contre les migrànts (bre siliens, ukràiniens, roumàins et moldàves) et les 
minorite s nàtionàles (en pàrticulier les Roms et les personnes d’àscendànce àfricàine, màis àussi les musulmàns, 
les lesbiennes, les homosexuels, les bisexuels et les trànsgenres). L’orgàne de surveillànce du CdE, là Commission 
Europe enne contre le ràcisme et l'intole rànce (ECRI), àvertit que les groupes d'extrême droite et néonazis 
re pàndent les discours de hàine sur Internet et menàcent les migrànts et les orgànisàtions qui àgissent pour fàire 
respecter leurs droits, et que les sànctions ne sont pàs dissuàsives. Selon son ràpport ànnuel, là Commission pour 
l'e gàlite  et contre là discriminàtion ràciàle (CICDR) à reçu 436 plàintes pour discriminàtion en 2019, soit une 
àugmentàtion de 26%. En ce qui concerne le contenu des plàintes, 44% sont bàse es sur là nàtionàlite  
(principàlement bre silienne, ukràinienne, roumàine et moldàve) ; 35% des plàintes de pose es font re fe rence à  une 
discriminàtion fonde e sur l'ethnie et l’àscendànce àfricàine (d'origine àfricàine ou noire) et 17% sont bàse es sur 
l'origine ethnique rom. 
Le Portugàl est un pàys d'origine, de trànsit et de destinàtion pour les hommes, les femmes et les enfànts soumis 
àu travail forcé et au trafic sexuel. Les victimes de là tràite viennent principàlement d'Afrique et d'Europe de l'Est 
et, dàns une moindre mesure, d'Ame rique làtine et d'Asie. Alors que là plupàrt des victimes du tràvàil force  sont 
des hommes, une àugmentàtion du nombre de femmes victimes du tràvàil force  à e te  documente e en 2015, et les 
enfànts sont e gàlement soumis àu tràvàil force . Selon l’Observatoire portugais sur la traite des êtres humains, 
les victimes de là tràite de màin-d'œuvre e trànge re e tàient exploite es dàns l'àgriculture, là construction et les 
services domestiques, tàndis que les victimes portugàises e tàient exploite es dàns les restàurànts, l'àgriculture et 
les services domestiques, principàlement àu Portugàl et en Espàgne. Les efforts du gouvernement pour pre venir 
et e liminer le tràvàil force  comprenàient une càmpàgne de sensibilisàtion à  l'e chelle nàtionàle et là formàtion des 
forces de se curite  pour identifier, signàler et diriger les victimes vers les services d'àssistànce. Selon les ONG et les 
me diàs, les condàmnàtions restent fàibles et les de linquànts condàmne s e vitent fre quemment l'emprisonnement, 
ce qui nuit àux efforts de re pression et à  là protection des victimes. En 2017, les tribunàux n'ont de tenu et 
condàmne  que 11 tràfiquànts pour tràvàil force . 
Les femmes et les enfànts e tràngers, principàlement d'Afrique et d'Europe de l'Est, àinsi que les femmes et les 
enfànts portugàis à  fàible revenu sont victimes de tràfic sexuel dàns le pàys. Des victimes portugàises ont 
e gàlement e te  victimes de tràfic sexuel dàns d'àutres pàys, principàlement en Europe. Les àutorite s portugàises 
ont signàle  que des tràfiquànts àmenàient des femmes et des enfànts, pour là plupàrt originàires de pàys àfricàins, 
àu Portugàl pour demànder l'àsile àvànt d'àmener les victimes dàns d'àutres pàys europe ens pour y e tre exploite es. 

  

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 
  
Depuis octobre 2017, de nombreuses mesures le gislàtives ont e te  mises en plàce et ont renforce  les outils 
juridiques pour promouvoir l'e gàlite  et lutter contre les discriminàtions migràtoires. 

Dàns là résolution du Conseil des ministres n° 80 du 19 juin 2018, le gouvernement reconnàî t que le 
fle àu de là tràite des e tres humàins prend des formes de plus en plus diverses, complexes et sophistique es, ce qui 
implique là ne cessite  d'une orientàtion stràte gique bien de finie et cohe rente, à  tràvers une politique de se curite  
coordonne e et efficàce, re pondànt àux principàux risques et menàces internes et externes et promouvànt une 
protection inte gre e des victimes. Le 4e me plàn nàtionàl contre là tràite des e tres humàins (2018-2021) vise à  
renforcer les connàissànces sur le sujet de là tràite des e tres humàins, à  gàràntir àux victimes un meilleur àcce s à  
leurs droits, àinsi qu'à  quàlifier l'intervention, et à  promouvoir là lutte contre les re seàux du crime orgànise , 
notàmment en de màntelànt le mode le e conomique et là chàî ne du tràfic. Là loi n° 26 du 5 juillet 2018 modifie 
e gàlement là loi sur là protection des enfànts et des jeunes en dànger, àpprouve e en ànnexe à  là loi n° 147 du 1er 
septembre 1999, et le re gime d'entre e, de se jour, de sortie et l'e loignement des e tràngers du territoire nàtionàl, 
àpprouve  pàr là loi n° 23/2007 du 4 juillet pour une re gulàrisàtion effective du stàtut juridique des enfànts et des 
àdolescents de nàtionàlite  e trànge re àdmis dàns les institutions e tàtiques ou e quivàlentes. 
En àou t 2019, le Portugàl est devenu l'un des premiers pàys à  àpprouver, pàr là résolution du Conseil des 
ministres n° 141/2019 du 20 àou t, le Plàn nàtionàl de mise en œuvre du Pàcte mondiàl pour les migràtions. Le 
Pàcte mondiàl pour des migràtions su res, ordonne es et re gulie res est le premier àccord intergouvernementàl 



ne gocie  sous les àuspices des Nàtions Unies, couvrànt toutes les dimensions de là migràtion internàtionàle de 
mànie re holistique et globàle. 
Pour e liminer là discriminàtion à  l'e gàrd des minorite s nàtionàles, là résolution du Conseil des ministres n° 
154/2018 du 8 novembre à e tàbli là stràte gie nàtionàle d'inte gràtion des communàute s Rom (ENICC). L'ENICC 
entend àme liorer le bien-e tre et l'inte gràtion des Roms, encouràger là compre hension mutuelle et l'interàction 
positive et de construire les ste re otypes, en fournissànt le càdre ne cessàire àu diàlogue entre les fonctionnàires, les 
Roms et les orgànisàtions de là socie te  civile tràvàillànt pour et àvec ces communàute s. Afin d'àugmenter les 
re ponses des jeunes sàns emploi ni formàtion, les de nomme s NEET, l'ENICC à e tendu le progràmme Escolhàs, un 
progràmme d'inclusion sociàle finànce  pàr le Hàut-commissàriàt àux migràtions (ACM), jusqu'à  30 àns. 
De me me, là loi n° 83 du 3 septembre 2019, à  sàvoir là loi sur le logement, à e tàbli les bàses du droit àu logement 
et les tà ches fondàmentàles de l'E tàt dàns là gàràntie effective de ce droit à  tous les citoyens, conforme ment àux 
dispositions de là Constitution, «consàcrànt que chàcun à droit àu logement, pour lui-me me et sà fàmille, sàns 
distinction d’àscendànce ou d’origine ethnique, de sexe, de làngue, de territoire d’origine, de nàtionàlite , de religion, 
de croyànce, de convictions politiques ou ide ologiques, d’e ducàtion, situàtion e conomique, sexe, orientàtion 
sexuelle, à ge, hàndicàp ou e tàt de sànte  ». 

  

POLITIQUES LOCALES PERTINENTES 
  
Le 21 juin 2018, l’ACM à lànce  le projet Plans locaux pour l'intégration des communautés Rom (PLICC), finànce  
pàr le Progràmme de l'Union europe enne sur les droits, l'e gàlite  et là citoyennete  (2014-2020), destine  àux 
municipàlite s et àux communàute s locàles pour promouvoir l'intervention locàle et là pàrticipàtion de mocràtique 
des communàute s Rom et là cre àtion de pàrtenàriàts pour concevoir et mettre en œuvre des stràte gies visànt à  
ràpprocher les communàute s Rom à  là socie te  màjoritàire. Le projet à àbouti à  un Guide pour là conception de 
plàns locàux d'inte gràtion des communàute s Rom visànt à  renforcer là pertinence de l'inte gràtion des Roms dàns 
l'àgendà politique et publique des diffe rentes unite s territoriàles (pàroisses, municipàlite s, communàute s 
intercommunàles, districts et Re gions), mettànt en àvànt l'indispensàble pour de velopper un tràvàil de 
coope ràtion et de proximite . 14 comte s ont e te  implique s dàns là cre àtion des 12 PLICC. Là Communàute  
intercommunàle de l'Alentejo Centràl à e làbore  deux plàns intercommunàux, l'un repre sentànt les municipàlite s 
de Borbà et Estremoz et l'àutre les municipàlite s de Mourà et Mourà o. 

Dàns ce contexte, le ro le centràl des municipàlite s et des àutres services publics locàux, des entite s de là 
socie te  civile et des personnes repre sentànt les communàute s Rom se distingue pàr là connàissànce de là situàtion 
sociàle et des conditions d'existence de là populàtion rom portugàise, àinsi que pàr là de finition d’un plàn 
d'intervention stràte gique. De plus, il est importànt de noter que le groupe des e coles et là formàtion des centres 
de Portàlegre et Càmpo Màior mettent de jà  en plàce deux projets Escolhas (E6G) vers l'inte gràtion des 
communàute s Rom, en vue de promouvoir leur pàrticipàtion de mocràtique. 

Là CIMAA pourràit promouvoir là fondàtion d'ONG Rom, susceptibles de repre senter là communàute  rom 
et d'interàgir àvec les professionnels locàux et les populàtions locàles pour fàire une re flexion critique sur les 
principàux proble mes et besoins ressentis dàns les locàlite s et pour de finir des pràtiques et des solutions àdàpte es 
pour inte grer les Rom dàns là vie publique. Cette construction collective doit impliquer et responsàbiliser chàcun. 

Là me me intervention devràit porter sur les e tràngers qui e tudient et vivent sur le territoire de là CIMAA 
(principàlement bre siliens et àfro-descendànts). 
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1. APERÇU INTRODUCTIF      

  
Là Roumànie est un pàys de l’Europe du Sud-est, situe  entre là mer Noire, là Bulgàrie, l'Ukràine, là Moldàvie, là 
Hongrie et là Serbie. Avec environ 20 millions d'hàbitànts re sidents (19.414.458 personnes àu 1er jànvier 2019, 
selon les donne es de l'Institut nàtionàl de là stàtistique), là Roumànie à rejoint l'OTAN en 2004 et l'Union 
europe enne en 2007. Le pàys compte 42 comte s, 103 municipàlite s, 2.861 communes et 12.957 villàges (Ciucheà 
et àl., 2015, p. 5). Selon les donne es d'Eurostàt, 9.500.450 e tàient des hommes et 9.914.008 des femmes ; 121.099 
personnes sur l’ensemble de là populàtion e tàient originàires de pàys e tràngers et àpàtrides. 
Trois institutions/orgànisàtions de deux villes roumàines ont àdhe re  àu projet Recognize and Change : Direcția 
Generalã dem Asistențã Socialã a Municipiului București (Direction ge ne ràle de là protection sociàle - 
Municipàlite  de Bucàrest), CARITAS Bucarest et Serviciul Public Asistențã Socialã Baia Mare. 
Bucarest est là càpitàle et là plus grànde ville de Roumànie, àvec environ 2 millions d'hàbitànts officiellement 
(1.883.425 personnes selon le recensement nàtionàl de 2011 et 1.829.897 personnes àu 1er jànvier 2019, selon 
l'Institut nàtionàl de là stàtistique), màis àvec àu moins un millions (voire deux) hàbitànts supple mentàires en 
trànsit pour tràvàiller ou ràisons e ducàtives. C'est le principàl centre àdministràtif et politique. 
Baia Mare est là càpitàle du comte  de Màràmures , situe e àu nord-ouest de là Roumànie, à  environ 600 km de 
Bucàrest, pre s des frontie res àvec là Hongrie (70 km) et l'Ukràine (50 km). Selon le recensement nàtionàl de 2011, 
Bàià Màre comptàit une populàtion totàle de 123.738 personnes, dont 58.800 e tàient des hommes (46,27%) et 
64.938 des femmes. Les plus gràndes minorite s e tàient les Hongrois – 12.750 personnes, soit 12,25% de là 
populàtion, et 2,76% les Roms – 3.107 personnes. En 2020, l'ensemble du comte  de Màràmures comptàit 460.689 
personnes, tàndis que 144.925 d'entre elles vivàient à  Bàià Màre (INSS, 2020). 
Là violence et là discriminàtion sont à  l'ordre du jour en Roumànie depuis des de cennies. Là Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes à e te  ràtifie e pàr le Pàrlement 
roumàin le 7 jànvier 1982. Apre s là chute du communisme, en de cembre 1989, elles continuent de retenir 
l'àttention de là nàtion. Il fàut e gàlement noter que seuls 13 E tàts europe ens ont inclus «là nàtionàlite  comme motif 
explicitement prote ge  dàns là le gislàtion ànti-discriminàtion» et là Roumànie en fàit pàrtie (ENAR, 2016, p. 38). 
Là Constitution roumàine de clàre que le pàys àppàrtient à  tous ses citoyens, inde pendàmment de leur ràce, 
nàtionàlite , origine ethnique, làngue, religion, sexe, opinion, choix politiques, richesse ou origine sociàle ; elle 
e tàblit àussi que «les citoyens sont e gàux devànt là loi et les pouvoirs publics, sàns privile ges ni discriminàtions». 

  

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
Une vue sur l’Indice mondial de l'écart entre les sexes montre que, me me si les scores du pàys sont infe rieurs à  
là moyenne des pàys de l'UE, là Roumànie suit là tendànce àscendànte et il y à des progre s visibles dàns presque 
tous les domàines. Cependànt, là question de là violence sexiste (notàmment là violence contre les femmes) reste 
importànte. 
Là Constitution roumàine gàràntit l'e gàlite  des chànces/opportunite s entre les hommes et les femmes, de sorte 
que les deux puissent occuper n'importe quelle position ou ro le dàns les domàines public, civil ou militàire, le droit 
de tràvàiller et de choisir là profession de leur choix ; elle pre voit litte ràlement là re mune ràtion e gàle pour le me me 
tràvàil, àussi bien pour les hommes que pour les femmes (àrt. 41, pàràgràphe (4)), àyànt droit à  des prestàtions de 
protection sociàle. Les mesures de protection sociàle se re fe rent à  là sànte  et à  là se curite  des tràvàilleurs, àu re gime 
de tràvàil des femmes et des jeunes, à  un sàlàire minimum pàr pàys, etc. 
Là plupàrt des codes juridiques (Code du travail, Code criminel, Code de la famille) incluent des re gles et  
re glements spe cifiques qui interdisent expresse ment là discriminàtion et imposent un tràitement e gàl à  tous les 
hàbitànts, sàns tenir compte de leur sexe,  à ge, religion, ràce, origine ethnique, option politique, etc. En outre, des 
lois sont de die es à  chàcun des domàines d'inte re t de l'ànàlyse àctuelle. 
Il existe des lois spe cifiques de non-discriminàtion, contenànt là plupàrt des àspects des recommàndàtions 
internàtionàles, y compris celles qui font re fe rence à  l'embàuche de femmes, e gàlement à  l'e gàlite  de re mune ràtion 

 
* Emanuel Adrian Sarbu, professeur agrégé à la Faculté de sociologie et de travail social, Université de Bucarest ; 

professeur associé à la Faculté de Théologie Baptiste, Université de Bucarest.   



pour tous dàns des conditions similàires, à  là violence domestique ou à  des àspects sensibles comme l'àutorisàtion 
de l'àvortement pour pre server là sànte  physique de là femme. 
Là le gislàtion relàtive à  là violence domestique à e te  constàmment àmende e et àme liore e (notàmment là loi 
normàtive de die e - Loi n° 217/2003 - pour là pre vention et là lutte contre là violence domestique), couvrànt tous 
les àspects ou types de violence, de là violence physique à  là cyberne tique jusqu’àu hàrce lement. De plus, de 
nouvelles mesures ont e te  introduites, àfin d'àssurer une protection imme diàte des victimes - l'ordonnànce de 
protection temporàire, e mise pàr les policiers - et de les se pàrer des àgresseurs ; enfin, là loi à introduit là notion 
de «violence de genre», conforme ment à  là de finition qui se trouve dàns là Convention d'Istanbul, e gàlement 
ràtifie e pàr le Pàrlement roumàin. 
Il fàut souligner qu'il existe une loi normàtive de die e à  là question de là discriminàtion, qui fàit e gàlement l'objet 
d'une àme lioràtion constànte - l'Ordonnànce n° 137/31.08.2000 - concernànt là pre vention et là sànction de tous 
les types de discriminàtion, ou  là discriminàtion est de finie comme «toute diffe rence, exclusion, restriction ou 
pre fe rence fonde e sur là ràce, là nàtionàlite , l'ethnie (...), le sexe, l'orientàtion sexuelle (...) et tout àutre crite re àyànt 
pour but ou effet de restreindre, d'e liminer là reconnàissànce, l'usàge ou l'exercice, dàns des conditions e gàles, des 
droits de l’homme et des liberte s ou droits fondàmentàux reconnus pàr là loi, dàns les domàines public, 
e conomique, sociàl ou culturel ou dàns tout àutre domàine de là vie publique». L'e liminàtion de tous les types de 
discriminàtion se situe dàns trois domàines principàux : là pre vention, là me diàtion et là sànction des 
comportements discriminàtoires. 
Ces mesures, lois et initiàtives ont àmene  l'orgànisàtion internàtionàle Humàn Rights Wàtch à  mentionner là 
Roumànie comme l'un des pàys «qui ont fàit des progrès exemplàires dàns là lutte contre les violàtions des droits 
fonde es sur l'orientàtion sexuelle ou l'identite  de genre» (Humàn Rights Wàtch, 2006). Il est e vident que là 
Roumànie, en tànt que pàys, est loin d'e tre conside re e comme ide àle dàns le sens de l'àbsence totàle de violence 
domestique, ou de là discriminàtion fonde e sur le sexe, màis il existe un syste me juridique, à  commencer pàr là 
Constitution, àccordànt ces droits et liberte s. Suivànt le càdre le gàl nàtionàl, les àctions locàles et les politiques 
publiques peuvent e tre hàbilite es àvec des stràte gies comme celle àdopte e en 2015, respectivement là Stratégie 
Nationale d'Inclusion Sociale et de Réduction de la Pauvreté pour là pe riode 2015-2020 ; on peut dire qu'elle 
à ouvert là voie àux àctions locàles, càr l'àdministràtion locàle (comme Bucàrest et Bàià Màre) à commence  à  
àdopter ses stràte gies d'inclusion sociàle et de re duction de là pàuvrete . 
Comme le montre le ràpport de tàille , le syste me le gislàtif roumàin est en constànte e volution et trànsformàtion. 
Là violence et là discriminàtion fonde es sur le sexe ont e te  et continueront d'e tre àu cœur de l'àttention 
permànente des àutorite s, àfin de se conformer àu càdre juridique internàtionàl et, en pàrticulier, àux conventions 
internàtionàles signe es et ràtifie es pàr notre pàys, en gàrdànt le droit à  l'àdàptàtion à  notre syste me juridique et 
en veillànt à  ce que les droits humàins et les dignite s soient respecte s et prote ge s. 

  

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  
Là Roumànie doit e tre conside re e comme un pàys qui est dàvàntàge touche  pàr l'émigration que pàr l'immigràtion, 
e tànt conside re  comme l'un des pàys àvec les plus gràndes populàtions d'e migrànts dàns là re gion. Les e migrànts 
roumàins sont confronte s à  une discriminàtion fonde e sur l'origine ou là perception de l'origine, sont pàye s àvec 
des sàlàires infe rieurs et deviennent victimes de là tràite des e tres humàins. En pàrticulier, les communàute s de 
migrànts Rom continuent d'e tre là cible de discours de hàine, de violence et de discriminàtion. Celà est e gàlement 
vrài en Roumànie, le pàys àvec là plus grande population Rom pàrmi les E tàts membres de l'UE » (Cris àn, A., 
2017, p. 2). 
              En 2019, là Roumànie à àccueilli 137.619 e tràngers, là plupàrt (84.228) originàires de pàys non membres 
de l'UE et 53.331 de pàys de l'UE et de l'Europe du Sud-est (IGI, 2020). Sur les 33.634 personnes àyànt demànde  
un permis de tràvàil, là plupàrt venàient du Vietnàm – 6.282 (18,7%), du Ne pàl – 4.324 (12,9%) et d'Inde – 4.100 
(12,2%). En 2019, IGI à trouve  820 e tràngers ille gàux sur le territoire roumàin et 938 personnes e trànge res ont 
e te  àccompàgne es jusqu'àux frontie res (IGI, 2020). Sur 379 citoyens e tràngers plàce s en de tention publique, là 
plupàrt venàient du Vietnàm - 92 (24,3%) Iràk - 57 (15,0%) et du Sri Lànkà - 34 (9,0%) (IGI, 2020). 
              Me me si là Roumànie ne peut pàs e tre conside re e comme un pàys de destinàtion pour là plupàrt des 
immigrànts potentiels, elle est un pays de transit vers d'àutres pàys d'Europe occidentàle et septentrionàle. Ce 
fàit peut àvoir contribue  à  un nombre limite  d'immigrànts et, e ventuellement, à  une àttitude pluto t tole rànte à  leur 
e gàrd. Bien su r, celà n'implique pàs l'àbsence d'incidents - pàr exemple, ils ont e te  confronte s à  des proble mes àvec 
les employeurs, principàlement dàns le secteur du tràvàil domestique, qui pàient des sàlàires infe rieurs ou 
exploitent les sàlàrie s e tràngers. 
Là Constitution àccorde le droit de conserver, de de velopper et d'exprimer sà propre identite  ; les citoyens 
e tràngers et les àpàtrides re sidànt en Roumànie be ne ficient d'une protection ge ne ràle àinsi que de leurs biens ; de 
plus, là demànde du demàndeur d'àsile serà tràite e conforme ment àux tràite s et àux conventions internàtionàles 
signe s et ràtifie s pàr là Roumànie. Les minorite s nàtionàles, àinsi que les citoyens e tràngers et les àpàtrides ont le 



droit de s'àdresser àu tribunàl dàns leur làngue et/ou àvec l'àide d'un interpre te ; dàns le càs des e tràngers et des 
àpàtrides, le droit à  un interpre te est fourni gràtuitement. En fàit, là Roumànie à l'une des procédures 
administratives les plus rapides pour traiter la demande d'asile - en seulement 30 jours - et, à  ce jour, là 
Roumànie est le seul E tàt membre à  ne pàs àvoir àucune plàinte de pose e à  là Cour europe enne de justice 
concernànt là fàçon dont elle à àpplique  là proce dure de Dublin (IGI, 2020). 
Là plupàrt des codes juridiques (Code du travail, Code criminel, Code de la famille) pre voient des re gles et des 
re glements spe cifiques qui interdisent expresse ment là discriminàtion et imposent un tràitement e gàl à  tous les 
hàbitànts, sàns tenir compte de leur à ge, religion, ràce, origine ethnique, etc. Le Code pe nàl và punir de 3 à  10 àns 
de prison et restreindre certàins droits et liberte s là personne qui expose le migrànt à  des tràitements inhumàins 
ou de gràdànts et criminàlise le tràfic sexuel et le tràfic de màin-d'œuvre, en prescrivànt des peines de 3 à  10 àns 
d’emprisonnement. 
Depuis 2001, là Roumànie à là loi n° 678/2001 concernànt là pre vention et là lutte contre là traite des êtres 
humains, et depuis 2006 là loi n° 122/04.05.2006 concernànt l'asile en Roumànie. D'àutres àctes normàtifs ont 
e te  àdopte s pour e tàblir le càdre juridique de là question : l'Ordonnànce du Gouvernement n° 44/29.01.2004 
concernànt l’intégration sociàle des citoyens e tràngers be ne ficiànt d'une protection internàtionàle ou du droit de 
se jour en Roumànie, et des citoyens des E tàts membres de l'UE et de l'ESE ; là De cision du Gouvernement  n° 
1295/2004 pour l'àpprobàtion du plàn d'àction nàtionàl de pre vention et de lutte contre là traite des enfants  ; là 
De cision du Gouvernement n° 1769/2004 pour l'àpprobàtion du plàn d'àction nàtionàl pour l'e liminàtion de 
l'exploitation du travail des enfants ; là De cision du Gouvernement d'urgence n° 102/14.07.2005 relàtive à  là 
libre circulàtion sur le territoire roumàin des ressortissànts de l'UE, de l'ESE et de là Confe de ràtion suisse ; là 
De cision du Gouvernement n° 25/26.08.2014 concernànt l'inte gràtion dàns le tràvàil et le de tàchement des 
citoyens e tràngers sur le territoire roumàin et de modifier et comple ter certàins documents normàtifs concernànt 
le re gime des citoyens e tràngers en Roumànie. Il fàut e gàlement mentionner là stratégie nationale pour 
l'immigration et le plan d'action pour là mise en œuvre de là stràte gie nàtionàle pour l'immigràtion, tous les deux 
àpprouve s pàr là De cision du Gouvernement n° 780/2015 ; en 2019, une proposition d'àctuàlisàtion de là stràte gie 
pour là pe riode 2019-2022 à e te  soumise. 
Pour conclure, le càdre juridique est e gàlement complet et couvre là plupàrt des àspects pertinents ; il fàit 
e gàlement l'objet de chàngements et de trànsformàtions constànts, àfin d'e tre harmonisé àvec le càdre juridique 
europe en et àvec les conventions et tràite s internàtionàux signe s, ràtifie s et/ou àpplicàbles à  là Roumànie 
e gàlement, visànt à  àssurer là protection et l'octroi de droits et là dignite  des migrànts. 
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1. APERÇU INTRODUCTIF 

  
L'instrument juridique re gissànt le syste me espàgnol est là Constitution de 1978, qui sert de bàse à  là re pàrtition 
des compe tences, à  l'orgànisàtion du territoire nàtionàl et à  là re pàrtition des responsàbilite s. L'àrticle 1 de là 
Constitution de finit l'Espàgne comme un E tàt sociàl et de mocràtique re gi pàr l'E tàt de droit, qui prend là forme 
politique d'une monarchie parlementaire. Les pouvoirs sont se pàre s en trois niveàux : le gislàtif, exe cutif et 
judiciàire. 

L'Andalousie est une communauté autonome du sud de l'Espàgne qui repre sente environ 2% du 
territoire de l'Union europe enne. Sà vàleur ge ostràte gique est de termine e pàr sà condition de frontie re 
me ridionàle de l'Europe, à  quelques kilome tres de l'Afrique du Nord, servànt de pont entre l'Europe et les pàys du 
Màghreb, àinsi que pàr sà situàtion entre l'oce àn Atlàntique et là mer Me diterràne e, une tràverse e entre routes et 
civilisàtions.  

En màtie re de discriminàtion et de violence à  l'e gàrd des femmes, l'Andàlousie dispose de pouvoirs 
exclusifs pour promouvoir l'e gàlite  des sexes dàns les domàines sociàl, professionnel, e conomique et politique en 
vertu de son stàtut d'àutonomie. En màtie re de violence contre les femmes, il existe des compe tences pàrtàge es 
entre l’E tàt et l'Andàlousie. Quànt à  l'àutre sujet de ce ràpport, les questions d'immigràtion rele vent de là 
compe tence exclusive de l'E tàt, màis l'Andàlousie est compe tente en màtie re d'inte gràtion sociàle des migrànts 
conforme ment à  l'àrt. 62 de son stàtut d'àutonomie. 

  

2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
Comme e tàbli dàns le Tràite  de l’Union européenne, là Chàrte des droits fondàmentàux de l'Union europe enne et 
là Constitution espàgnole (àrticle 9.2), les politiques d'e gàlite  des sexes et de lutte contre là discriminàtion sont les 
e le ments essentiels pour chànger les mode les culturels, les àttitudes et les vàleurs en vigueur, en àidànt à  e liminer 
les ste re otypes et promouvoir le de veloppement sociàl, là liberte , l'e gàlite  et l'exercice des droits fondàmentàux 
des femmes, en vue de contrer toute forme de violence à  l'e gàrd des femmes. Le seul moyen dont nous disposons 
pour mettre fin à  là violence à  l’e gàrd des femmes est le de veloppement de politiques d’e gàlite  et de lutte contre là 
discriminàtion, qui constituent là bàse de là mise en œuvre de mesures spe cifiques oriente es vers là re àlisàtion du 
me me objectif. La Convention d'Istanbul, à  làquelle l'Espàgne est pàrtie, est l'une des lignes directrices pour là 
cre àtion de re glementàtions sur là violence à  l'e gàrd des femmes. 

  

LA LEGISLATION ESPAGNOLE SUR LA VIOLENCE SEXISTE 

Suite àu meurtre de Anà Oràntes, là violence sexiste est devenue un proble me public. Les orgànisàtions des femmes 
de toute l'Espàgne se sont engàge es dàns là lutte contre le fle àu de là violence màsculine. Ainsi, leurs initiàtives et 
leurs demàndes se sont refle te es dàns les chàngements que nous constàtons dàns les ànne es à  venir. Là le gislàtion 
àctuellement en vigueur en Espàgne en màtie re d'e gàlite  des sexes et de violence à  l'e gàrd des femmes comprend : 

• Loi organique 1/2004 du 28 de cembre, sur les mesures de protection inte gràle contre là violence 
sexiste. 
• Loi organique 3/2007 du 22 màrs, sur l'e gàlite  effective des sexes. 
• Loi organique 2/2010 du 3 màrs sur là sànte  sexuelle et reproductive et l'interruption volontàire de 
grossesse. 
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En Andalousie, deux lois comple tànt là le gislàtion susvise e ont e te  àdopte es : là loi n° 13/2007 du 26 novembre, 
sur les mesures inte gràles de pre vention et de protection contre là violence sexiste en Andàlousie, et là loi n° 
12/2007 du 26 novembre, sur là promotion de l'e gàlite  des sexes en Andàlousie. 

Les innovàtions suivàntes ont e te  introduites àu cours des trois dernie res ànne es : là situàtion de violence 
de genre peut e tre accréditée par les services sociaux et spécialisés, non pàs seulement pàr le pàrquet ou une 
de cision de justice (de cret-loi royàl n° 9/2018). Le de cret-loi royàl n° 6/2019 modifie l'e làboràtion de plàns 
d'e gàlite  dàns les entreprises àinsi que là mise en plàce d'un contro le de ces plàns ; ce me me de cret-loi royàl 
modifie le stàtut des tràvàilleurs pour l’égalisation des congés parentaux pour les enfànts ne s de deux pàrents. 
Au finàl, là loi 3/2019 à e te  re dige e pour àme liorer là situàtion des orphelins victimes de violences de genre. 

Là visite du GREVIO en Espàgne à eu lieu en octobre 2019. Lors de cette visite, les àctions mene es pàr 
l'E tàt espàgnol ont e te  ànàlyse es et là publicàtion d'un ràpport à e te  ànnonce e, qui comprend l'ànàlyse du groupe 
d'experts, àinsi que les recommàndàtions pour continuer à  tràvàiller sur ce sujet. Un àperçu du ràpport souligne 
que cette instànce internàtionàle de finit l'Espàgne comme un pàys qui à fàit un effort e norme pour lutter contre ce 
type de violence «tre s pre sent dàns les politiques publiques àinsi que dàns le ro le des àgents sociàux». 

Cependànt, les membres ont àvànce  là ne cessite  d'entreprendre des chàngements àu niveàu de là 
pre vention et de l'e ducàtion, d'àme liorer là communicàtion entre les diffe rentes àdministràtions àfin de fàvoriser 
une plus grànde coresponsàbilite  entre elles et de mettre l'àccent sur le groupe des femmes ruràles (une mesure 
positive qui est effectue e pàr le conseil). Dàns le domàine de là justice, le GREVIO souligne le soutien exemplàire 
àpporte  àux femmes, tout en àttirànt l'àttention sur le temps que l'àgresseur pàsse en de tention àinsi que sur là 
ràrete  des mesures judiciàires pour e viter les contàcts entre les àgresseurs et les enfànts des victimes. 

  

DONNEES SUR L'AMPLEUR DU PROBLEME 
  
Les donne es fournies ici remontent à  2003, dàte à  làquelle le nombre de femmes victimes de cette pànde mie 
mondiàle commence à  e tre enregistre . En 2020, il y à eu à  ce jour 25 femmes victimes et le nombre totàl de 2003 
à  2020 s'e le ve à  1.058. Grà ce àux mesures àdopte es et à  là sensibilisàtion croissànte du public, une tendànce à  là 
bàisse est perceptible. 

Concernànt les 131 femmes victimes enregistre es à  pàrtir de 2018, seules 31 d'entre elles àvàient de pose  
une plàinte quelconque contre leurs àgresseurs, tàndis que 100 ne l’àvàient pàs fàit. 

Dàns une ànàlyse intersectionnelle de ces donne es, sur le nombre totàl de victimes en 2018, 19 e tàient 
des e trànge res contre 32 espàgnoles. Ce sche mà se re pe te dàns les ànne es 2019 et 2020, àvec respectivement 22 
e trànge res contre 33 espàgnoles et 8 e trànge res contre 17 espàgnoles. Quànt à  l'à ge des victimes, il vàrie de 21 à  
50 àns. 

Concernànt les mesures positives adoptées localement, les deux provinces recourent à  des me thodes 
similàires pour àtteindre les objectifs d'e gàlite  et d'e liminàtion de là violence à  l'e gàrd des femmes ge ne ràlement 
contenus dàns les plàns d'e gàlite  e làbore s pour une pe riode de termine e. Ces mesures locales comprennent des 
formàtions, là pre pàràtion de màte riel inclusif, l'utilisàtion d'un làngàge inclusif, là re gulàtion de l'imàge des 
femmes, là promotion des groupes fe ministes, l'àme lioràtion de là communicàtion àvec ces derniers, les àides 
publiques àux entite s sociàles luttànt pour l'e gàlite , là formàtion des hommes àux questions d'e gàlite , là cre àtion 
et promotion de mouvements sur les femmes ruràles, le soutien et le conseil àux municipàlite s dàns des mesures 
visànt à  e liminer là violence sexiste, entre àutres. 

 

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE BASEE SUR LA MIGRATION 

  
Là Convention internationale pour l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale tenue pàr 
les Nàtions Unies en 1963 de finit là discriminàtion ràciàle comme : «Toute distinction, exclusion, restriction ou 
pre fe rence fonde e sur là ràce, là couleur, l'àscendànce ou l'origine nàtionàle ou ethnique qui à pour objet ou effet 
l'ànnulàtion ou là compromission de là reconnàissànce, de là jouissànce ou de l'exercice, sur un plàn d'e gàlite , des 
droits de l’homme et des liberte s fondàmentàles dàns le domàine politique, e conomique, sociàl, culturel ou dàns 
tout àutre domàine de là vie publique». Pour fàciliter là compre hension des pàràgràphes suivànts, les termes 
migrant, réfugié et apatride seront utilise s conforme ment àu sens qui leur est donne  pàr des orgànisàtions 
internàtionàles telles que les Nàtions Unies et là Convention relative au statut des apatrides. L'Espàgne à connu 
des chàngements e vidents et ràdicàux en màtie re de migràtion àu cours des dernie res de cennies, en pàrticulier àu 
cours des dix dernie res ànne es. Sà situàtion ge ogràphique est essentielle à  toute e tude du phe nome ne migràtoire 
puisque seulement un bràs màritime d'environ 14 kilome tres se pàre là péninsule ibérique de l'Afrique. 

  
LEGISLATION ESPAGNOLE SUR L'IMMIGRATION 
  



Les questions d'immigràtion, qui rele vent de là compétence exclusive de l'État espagnol, sont re gies pàr les lois 
suivàntes : 

• Les droits des e tràngers sont re gis pàr l'àrt. 13.1 de là Constitution espàgnole, qui àccorde àux immigre s 
les liberte s publiques consàcre es dàns là Constitution àux citoyens espàgnols «dàns les conditions e tàblies 
pàr les tràite s et là loi». L’àrticle 13.3 dispose que : « L’extradition n’est àutorise e que conforme ment à  un 
tràite  ou à  là loi, compte tenu du principe de re ciprocite ». 
• Loi orgànique 4/2000, du 11 jànvier, sur les droits et liberte s des e tràngers en Espàgne et leur inte gràtion 
sociàle. 
• En ce qui concerne les demàndeurs d'àsile, l'instrument le gislàtif re gissànt cette question est là loi 
12/2009, du 30 octobre, relàtive àu droit d'àsile et à  là protection subsidiàire. 
  

En ce qui concerne les innovàtions qui ont e te  re àlise es ces dernie res ànne es, plus qu’un chàngement le gislàtif, 
les innovàtions qui ont eu lieu re pondent à  des directives d’àction impose es pàr l’orgàne àdministràtif compe tent, 
en l’occurrence le Secrétariat de l’immigration. Plus pre cise ment, et àfin de re pondre àux besoins de ce groupe 
pendànt là pànde mie àctuelle, les instructions qui ont e te  e mises en màtie re d'immigràtion visent à  fàciliter le 
màintien des titres de se jour, des permis de tràvàil et l'àutorisàtion de tràvàiller pour les mineurs. 

Enfin, depuis quelques ànne es, un progràmme intitule  «Vacances en paix» est en cours de re àlisàtion en 
Espàgne àvec le peuple sahraoui. A  ce but, le ministe re compe tent à e mis une re solution (là dernie re en 2019) 
àutorisànt le se jour temporàire des mineurs et le se jour des moniteurs, d'origine sàhràouie, en Espàgne. 

 

LES DONNEES SUR L’AMPLEUR DE LA QUESTION 
  
Concernànt là re pàrtition pàr sexe des immigre s en Espàgne, il y à plus de femmes que d'hommes. Là populàtion 
immigre e s'e le ve à  6.104.203, soit 12,96% de là populàtion espàgnole, dont 3.190.456 femmes (52,26% du nombre 
totàl d'immigrànts). Là nàtionàlite  des personnes immigre es àrrivànt en Espàgne à chànge  àu fil des àns ; 
àctuellement là plus grànde pàrtie d'entre elles est d'origine sud-àme ricàine, nettement devànt le deuxie me plus 
grànd continent d'origine, qui est l'Afrique, suivi pàr l'Ame rique centràle. L'Andàlousie à un àfflux e leve  de migrànts, 
e tànt là quàtrie me communàute  àutonome àvec le plus grànd àfflux de migrànts àpre s là Càtàlogne, Màdrid et là 
re gion de Vàlence. 

En ce qui concerne les mesures positives àdopte es, le conseil provinciàl de Huelva met en œuvre une 
se rie de bonnes pràtiques inte gràles, qui sont de finies comme les mesures de veloppànt des interventions sur 
l'ensemble des groupes re sidànt dàns une commune donne e et visànt l'inte gràtion tout en sàuvegàrdànt là culture 
des personnes immigre es. 
Ainsi, selon là Fe de ràtion àndàlouse des communes et provinces dàns son ràpport «Tràtàmiento Integràl de là 
Inmigràcio n en Andàlucî à» («Traitement intégral de l'immigration en Andalousie»), deux communes de là 
province de Huelvà constituent une re fe rence en màtie re de bonnes pràtiques : 
  

CARTAYA               LEPE 

Association de soutien aux travailleurs 
saisonniers 

Cours interactifs de la mairie. Amélioration 
de la langue espagnole et de l'intégration 
des enfants migrants 

Services et ressources situés au Bureau des 
travailleurs saisonniers 

Classes d'approche de l'Internet et des 
nouvelles technologies de l'information 

 
Tableau 1. Actions positives menées dans les communes de Cartaya et Lepe, province de Huelva Source : Compilé par les auteurs à 

partir du Guide des ressources pour les entreprises locales. 

En ce qui concerne les mesures positives àdopte es pàr le conseil provinciàl de Jaén, en 2008, le De pàrtement de 
l'e gàlite  et du bien-e tre du conseil à mis en œuvre un Progràmme d'inte gràtion et de promotion sociàle des 
personnes immigre es dàns le but de ràtionàliser les crite res permettànt àux personnes immigre es de jouir de leurs 
droits d'inte gràtion et de promouvoir des services de quàlite  pour l'àccueil et l'inte gràtion comple te de ces 
personnes dàns là socie te  d'àccueil. 

En plus de ce qui pre ce de, une se rie de Helpdesks pour les travailleurs saisonniers à e te  cre e e pour 
re pondre àux besoins de tous les citoyens qui viennent dàns là province de Jàen à  là recherche de tràvàil pendànt 



là pe riode de re colte des olives. Il convient e gàlement de noter là cre àtion de loges pour les tràvàilleurs sàisonniers, 
qui comprennent des mesures lie es àu logement et àux besoins de bàse de ces tràvàilleurs. Dàns cette re gion le 
conseil provinciàl ge re les centres pour les enfants des tràvàilleurs sàisonniers (y compris les jàrdins d'enfànts, 
les pàvillons et les gàrderies). 
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1. INTRODUCTION      

  
Cette ànàlyse compàràtive finàle est un re sultàt complexe. Plusieurs interventions le gislàtives et politiques locàles 
vont e tre pre sente es en vue d'e vàluer comment les communàute s locàles et les de cideurs ont e te  confronte s à  
l'intole rànce et à  là discriminàtion sur leur territoire (en se concentrànt sur les chàngements intervenus àu cours 
des 3 dernie res ànne es). L'objectif ultime est de pàrtàger les meilleures pràtiques et d'inspirer de futures àctions 
positives contre là discriminàtion et là violence. En d'àutres termes, cette ànàlyse compàràtive vise à  pre senter 
diffe rentes propositions pour l'àme lioràtion des politiques publiques (locàles) et pour là promotion de l'inclusion 
sociàle et de là pàrticipàtion citoyenne. 
  

Là lecture compàràtive concerne 15 pàrtenàires de 9 pàys à  tràvers le monde, soit 15 entite s (publiques et 
prive es) situe es dàns 9 territoires diffe rents càràcte rise s pàr des syste mes juridiques, des formes de gouvernement, 
des ànte ce dents historiques, des tràditions, des làngues et des cultures diffe rents. Le Brésil, la Bulgarie, le Cap-
Vert, la France, la Grèce, l'Italie, le Portugal, la Roumanie et l’Espagne repre sentent les 9 pàys concerne s. Là 
municipàlite  de Fortàlezà (Bre sil), Càritàs Ruse (Bulgàrie), l'Associàtion Delphi (Bulgàrie), là municipàlite  de Pràià 
(Càp-Vert), là ville de Dunkerque (Frànce), l’e cole Vàrdàkeios d'Ermoupolis (Gre ce), là ville de Collegno et là ville 
de Turin (Itàlie), ISCOS Pie mont (Itàlie), là communàute  intercommunàle de l'Alto Alentejo (Portugàl), Càritàs 
Bucàrest (Roumànie), là municipàlite  de Bàià Màre et Bucàrest (Roumànie), les provinces de Huelvà et Jàe n 

(Espàgne) sont les pàrtenàires officiels implique s dàns le projet Recognize and Change (R&C),[11] cre ànt àinsi un 
fil rouge pàrticulier à  tràvers l'Europe, l'Afrique et l'Ame rique du Sud. 

  

 
  

Graphique 1. Partenaires R&C sur la carte 

Cette ànàlyse concerne les pàrtenàires territoriàux susmentionne s. Elle ne compàre pàs 9 pàys souveràins, 
màis elle vise à  compàrer les politiques et interventions locales de lutte contre là discriminàtion et là violence dàns 
des territoires spécifiques. Ne ànmoins, àfin de compàrer les àctions positives locales, il est essentiel de pre senter les 
contextes nàtionàux dàns lesquels se situent ces entite s territoriàles. Premie rement, les 9 pàys implique s dàns le 
projet R&C ont des càràcte ristiques territoriàles et de mogràphiques diffe rentes. A  une extre mite  il y à le Brésil, 
qui repre sente le plus grànd territoire de ce projet, àvec une superficie totàle de 8,5 millions de kilome tres càrre s 
et une populàtion de 211 millions d'hàbitànts. A  l'àutre extre mite  il y à le Cap Vert, pàys àrchipe làgique (de 4.030 
km²) qui est le plus petit pàys concerne . 
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Surface 

(km2) 
Population   Surfàce Populàtion   Surfàce Populàtion 

BRÉSIL 8 515 770 
211 
millions 

État du 
Ceará 

148 894 9 millions Fortaleza 313,8 2,6 millions 

BULGARIE 111 000 7 millions n/a n/à n/à 
Burgas 

Ruse 

253 

127 

202 434 

142 902 

CAP-VERT 4 030 549 935 n/a n/à n/à Praia 102 159 050 

FRANCE 549 087 67 millions 
Région 
Hauts-de-
France 

31 813 6 millions Dunkerque 43,8 88 667 

GRÈCE 131 960 
10,7 
millions 

Région 
sud-
égéenne 

5 286 309 015 
Ermoúpolis 
(Syros) 

11.2 13 737 

ITALIE 301 340 
60,3 
millions 

Région du 
Piémont 

25 387 4,3 millions 
Turin 

Collegno 

130 

18,1 

870 952 

49 615 

PORTUGAL 92 226 
10,2 
millions 

Région de 
l’Alto 
Alentejo 

6 080 105 479 Portalegre 448 22 359 

ROUMANIE 238 400 
19,3 
millions 

n/a n/à n/à 

Baia Mare 

Bucarest 

233,5 

228 

123 738 

1,8 millions 

ESPAGNE 505 935 47 millions 
Région 
Andalousie 

87 268 8,4 millions 

Huelva 
(Province) 

Jaén 
(Province) 

10 128 

13 484 

519 932 

638 099 

            TOTAL 25 520 7,2 millions 

 
  

Tableau 1. Territoires et populations impliqués dans le projet R&C 

Deuxie mement, les 9 pàys concerne s repre sentent diffe rentes formes de gouvernement, dont une re publique 
pre sidentielle (le Brésil), une monàrchie pàrlementàire (l’Espagne), des re publiques semi-pre sidentielles (la 
France, le Portugal, le Cap-Vert et là Roumanie) et des re publiques pàrlementàires (l’Italie, la Grèce et là 
Bulgarie). De plus, ces pàys se càràcte risent pàr des formes de de centràlisàtion fortes ou fàibles. Il s'ensuit que 
leurs àctes le gislàtifs et leurs politiques locàles de pendent de diffe rentes formes de coordinàtion entre les niveàux 
fe de ràl, re gionàl et locàl. Le Brésil est un E tàt fe de ràl, càràcte rise  pàr une forte de centràlisàtion locàle ; là 
Re publique du Cap-Vert ne reconnàî t que l’àutonomie administrative des collectivite s locàles ; de me me, les États 
européens implique s dàns le projet sont des E tàts re gionàux ou centràlise s qui reconnàissent les àutonomies 
locàles. Leurs orgànes territoriàux (entre àutres, les re gions, les de pàrtements, les provinces, les districts, les villes 
me tropolitàines et les municipàlite s) ont des pouvoirs de re gulàtion àutonomes (de centràlise s) pour l'orgànisàtion 
et là mise en œuvre de leurs fonctions. En outre, les orgànes re gionàux italiens et espagnols ont e gàlement un 
pouvoir législatif (exclusif) en ce qui concerne toutes les questions qui ne sont pàs expresse ment àttribue es à  l'E tàt 

ou à  là le gislàtion concurrente. [12] 

  
Troisie mement et surtout, il convient de noter que ces 9 pàys sont lie s pàr des obligations supranationales 

diffe rentes, qui prote gent les droits humàins, luttent contre là discriminàtion et promeuvent l'e gàlite . Au niveàu 
internàtionàl, ces pàys sont tous lie s pàr le droit coutumier (comme les droits humàins internàtionàux et le 
principe de non-refoulement). En outre, ils s'engàgent à  respecter les tràite s internàtionàux qu'ils ont ràtifie s 
(principàlement les Conventions des Nàtions Unies), entre autres là Convention internàtionàle sur l'e liminàtion de 
toutes les formes de discriminàtion ràciàle, là Convention de 1951 relàtive àu stàtut des re fugie s et là Convention 
sur l’e liminàtion de toutes les formes de discriminàtion à  l’e gàrd des femmes. Outre ces engàgements 



internàtionàux, tous les pàys implique s dàns le projet sont lie s pàr des sources juridiques régionales. Le Brésil fàit 

pàrtie du syste me interàme ricàin des droits de l’homme ; [13] le Cap-Vert est lie  pàr le syste me àfricàin des droits 

de l’homme ; [14] le Bre sil, le Càp-Vert et le Portugàl sont e gàlement membres de là Communàute  des pàys de 

làngue portugàise (CPLP) ;[15] les E tàts europe ens (à  savoir la Bulgarie, l'Espagne, la France, la Grèce, l'Italie, 
le Portugal, la Roumanie et l’Espagne) sont lie s pàr deux grànds ensembles de normes re gionàles : premie rement, 
ils sont tous pàrties contràctàntes à  là Convention europe enne de sàuvegàrde des droits de l’homme et des liberte s 
fondàmentàles (CEDH), qui rele vent de là compe tence de là Cour europe enne des droits de l’homme ; 
deuxie mement, ils sont des E tàts membres de l'Union europe enne, et pàr conse quent, ils s'engàgent à  respecter le 
droit de l'UE (à  savoir les tràite s de l'UE, là chàrte des droits fondàmentàux, les re glements, de cisions et directives) 
tel qu'interpre te  pàr là Cour de justice de l'Union europe enne (CJUE) bàse e àu Luxembourg. Il s'ensuit que leurs 
re formes le gislàtives, leurs politiques publiques et leurs àctions positives sont fortement influence es pàr les 
orgànes europe ens, càr ils se sont engàge s à  de fendre à  là fois les droits humàins europe ens et les vàleurs de l'UE. 

  
Au finàl, il est essentiel de gàrder à  l'esprit que les 15 pàrtenàires implique s correspondent à  9 syste mes 

constitutionnels diffe rents, qui sont influence s pàr diffe rentes sources juridiques suprànàtionàles. Là protection 
de l'e gàlite  et de là non-discriminàtion est gàràntie pàr diffe rents ensembles de normes, tànt internàtionàles que 
re gionàles, àinsi que pàr des dispositions constitutionnelles. Celà signifie que là protection de l'e gàlite  est 
«de sàgre ge e», c'est-à -dire qu'elle est pàrtàge e pàr diffe rentes institutions et inscrite dàns diffe rentes sources 
juridiques qui se chevàuchent. Dàns ce syste me à  plusieurs niveàux, dàns lequel diffe rentes sources juridiques 
coexistent, l'e gàlite  repre sente une vàleur fondàmentàle. Pourtànt, l'intole rànce et les ine gàlite s sont encore 
(màlheureusement) une réalité dàns toutes les socie te s concerne es. Pàr conse quent, là mise en œuvre effective de 
l'e gàlite  des droits et de l'e gàlite  des chànces pour tous est loin d'e tre re àlise e. 

  

  

 
  

Graphique 2. La protection multi-niveaux de l'égalité 

  

  



  

  

Égalité formelle 
(clause de non-

discrimination)
[16]

 
Égalité réelle

[17] 

BRÉSIL 
Constitution bre silienne, àrt. 

5 

Constitution bre silienne, àrt. 3 
«Les objectifs fondamentaux de la République fédérative du Brésil sont les 

suivants : IV - promouvoir le bien-être de tous, sans préjudice d’origine, de race, 
de sexe, de couleur, d’âge et de toute autre forme de discrimination.» 

BULGARIE Constitution bulgàre, àrt. 6   

CAP-VERT 
Constitution du Càp-Vert, àrt. 

1 (2) 

Constitution du Càp-Vert, àrt. 1 (4) 
«La République du Cap-Vert créera progressivement les conditions 

indispensables à l'élimination de tous les obstacles qui entravent le plein 
épanouissement de la personne humaine et limitent l'égalité de ses citoyens, 

ainsi que leur participation effective à la vie politique, économique, sociale et à 
l’organisation culturelle de l’État et de la société capverdienne. » 

  
Art. 85 (2) 

«L’État a également le devoir d’entreprendre l’élimination des conditions 
propices à la discrimination à l’égard des femmes et d’assurer la protection de 

leurs droits» 

FRANCE Constitution frànçàise, àrt. 1 Constitution frànçàise, àrt. 1 

GRÈCE 
Constitution grecque, àrt. 4 

(1) et (2) 

Constitution grecque, àrt. 116 (2) 
«L'adoption de mesures positives pour promouvoir l'égalité entre les hommes et 

les femmes ne constitue pas une discrimination fondée sur le sexe. L’État doit 
prendre des mesures pour éliminer les inégalités effectivement existantes, 

notamment au détriment des femmes. » 

ITALIE 

Constitution itàlienne, àrt. 3 
(1) 

  

Constitution itàlienne, àrt. 3 (2) 
«Il appartient à la République d’éliminer les obstacles d’ordre économique et 

social qui, en limitant de fait la liberté et l’égalité des citoyens, entravent le plein 
développement de la personne humaine et la participation effective de tous les 

travailleurs à l’organisation politique, économique et sociale du pays.» 

Art. 117 
«Les lois régionales enlèvent tout obstacle empêchant une complète égalité des 

chances entre les hommes et les femmes dans la vie sociale, culturelle et 
économique et encouragent la parité entre les femmes et les hommes dans 

l’accès aux charges électives.» 

 PORTUGAL 
Constitution portugàise, àrt. 

13 

Constitution portugàise, àrt. 9 lettres (d) et (h) 
«Les tâches fondamentales de l'État sont : 

d) Promouvoir le bien-être et la qualité de vie des populations et une égalité 

réelle [..]
[18] 

h) Promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes. » 

ROUMANIE 
Constitution roumàine, àrt. 4 

(2) et 16 (1) 
Constitution roumàine, àrt. 16 (3) 

(E gàlite  des chànces pour les hommes et les femmes) 

ESPAGNE 
Constitution espàgnole, àrt. 1 

(1) et 14 

Constitution espàgnole, àrticle 9 (2) 
Il incombe aux pouvoirs publics de promouvoir les conditions qui garantissent 

que la liberté et l'égalité des individus et des groupes auxquels ils appartiennent 
soient réelles et effectives, de lever les obstacles qui empêchent ou entravent leur 

pleine jouissance et de faciliter la participation de tous les citoyens à la vie 
politique, économique, culturelle et sociale. » 

  
Art. 35 

(E gàlite  des chànces professionnelles) 

  

Tableau 2. Égalité formelle et réelle dans les 9 systèmes constitutionnels concernés 



  



2. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LE SEXE      

  
Là discriminàtion sexuelle et là violence contre les femmes et les filles sont des phe nome nes très répandus. A  
l'e chelle mondiàle, ils repre sentent des violations systématiques, persistantes et généralisées des droits de l’homme. 
Premie rement, les bàrrie res fonde es sur le sexe empe chent les femmes et les filles d'exercer leurs droits et liberte s 
fondàmentàux, d'àcce der à  l'e ducàtion, àux soins de sànte , àux services, de pàrvenir à  l'àutonomisàtion 
e conomique et politique et, plus ge ne ràlement, de be ne ficier de l'e gàlite  des chànces. Ces bàrrie res cre ent les soi-
disànt «écart» entre les sexes. Deuxie mement, les ine gàlite s entre les sexes àugmentent les risques de subir des 
violences de genre. En d'àutres termes, les ste re otypes de genre, les ine gàlite s et là discriminàtion sont e troitement 
lie s à  là violence. 
  

Là communàute  internàtionàle reconnàî t que là re àlisàtion de l'e gàlite  (de facto) entre les sexes et là pleine 
àutonomisàtion des femmes et des filles sont des de fis non re solus et ouverts. Selon le Forum économique 
mondial, en 2020 il reste un e càrt moyen entre les sexes de 31,4% à  combler à  l'e chelle mondiàle (compte tenu 
de quàtre dimensions cle s, à  sàvoir là pàrticipàtion et les opportunite s e conomiques, le niveàu d'e ducàtion, là sànte  

et là survie, et l'àutonomisàtion politique).[19] Là plus grànde dispàrite  entre les sexes est l'e càrt d'àutonomisàtion 
politique. En fàit, en termes de repre sentàtion pàrlementàire mondiàle, les femmes n'ont obtenu que 25% des 
postes disponibles, un chiffre qui glisse à  21% àu niveàu ministe riel. En outre, àu cours des 50 dernie res ànne es, 
85 E tàts (sur 153) n’ont pàs eu de femme chef d’E tàt. Le deuxie me e càrt le plus importànt concerne là pàrticipàtion 
e conomique et les opportunite s. Dàns le monde, là pàrticipàtion des femmes àu màrche  du tràvàil est fàible (en 
moyenne, seulement 55% des femmes àdultes sont sur le màrche  du tràvàil, contre 78% des hommes) et les 
dispàrite s finàncie res persistent, àlors que les progre s mondiàux vers l'e gàlite  des niveàux d'e ducàtion et de sànte  
sont plus àvànce s. 

 

Graphique 3. Écarts entre les sexes en 2020 

En se concentrànt sur là violence sexiste à  l’e gàrd des femmes, les Nàtions Unies (ONU) là de finissent comme une 

pandémie àffectànt tous les pàys.[20] Plus pre cise ment, ONU Femmes de clàre que «là violence à l'égard des femmes 
et des filles est une violation des droits de l’homme aux proportions pandémiques qui a lieu dans des espaces publics 
et privés». Une telle violence se mànifeste sous des formes physiques, sexuelles et psychologiques. Elle àffecte 
ne gàtivement le bien-e tre ge ne ràl des femmes et les empe che de pàrticiper pleinement à  là socie te . Quelques fàits 
ràpides concernànt là violence sexiste à  l'e gàrd des femmes : on estime que 35% des femmes dàns le monde ont 

subi des violences physiques et/ou sexuelles (sàns compter le hàrce lement sexuel) à  un moment de leur vie.[21] 
Plus de là moitie  des femmes tue es dàns le monde ont e te  àssàssine es pàr des pàrtenàires intimes ou d'àutres 

membres de là fàmille.[22] Environ 15 millions d'àdolescentes (à ge es de 15 à  19 àns) dàns le monde ont subi des 

relàtions sexuelles force es à  un moment de leur vie. [23]  72% de toutes les victimes de là tràite dàns le monde sont 

des femmes et des filles - et 4 sur 5 d'entre elles sont victimes de là tràite à  des fins d'exploitàtion sexuelle.[24] Dàns 

le monde, environ 21% des jeunes femmes e tàient màrie es àvànt leur 18e me ànniversàire. [25] Ainsi, l'impàct de 
là violence sexiste à des conse quences imme diàtes à  long terme sur là sànte  physique, sexuelle et mentàle des 
femmes et des filles, y compris là mort. Là violence à  l’e gàrd des femmes repre sente là forme là plus cruelle de 
discriminàtion fonde e sur le sexe, qui est enràcine e dàns des structures sociàles (pàtriàrcàles) pluto t que dàns des 

àctes individuels et àle àtoires. [26] En conse quence, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 

des Nations Unies à explicitement inclus «l'e gàlite  des sexes» pàrmi ses 17 objectifs,[27] visànt non seulement là 
ne cessite  de mettre fin à  là discriminàtion à  l'e gàrd des femmes, màis àussi l'urgence d'e liminer toutes les formes 

de violence à  l'e gàrd des femmes et des filles dàns les sphe res publique et prive e (voir objectif 5).[28] 



Chàque syste me juridique régional implique  dàns le projet R&C s'engàge à  lutter contre là violence à  
l'e gàrd des femmes et à  promouvoir l'e gàlite  des sexes. Dàns le syste me interàme ricàin, là Convention de Belém 

do Pará est consàcre e à  là pre vention, à  là punition et à  l'e ràdicàtion de là violence à  l'e gàrd des femmes.[29] Cette 
convention proclàme fermement que toute femme à le droit d'e tre à  l'àbri de là violence sexiste, ce qui comprend 
le droit d'e tre à  l'àbri de toutes les formes de discriminàtion et le droit d'e tre vàlorise e et e duque e sàns 
comportements ste re otype s et pràtiques sociàles et culturelles bàse s sur des concepts d'infe riorite  ou de 

subordinàtion.[30] Le syste me àfricàin des droits de l’homme est lie  pàr ce que l'on àppelle Protocole de Maputo 
qui comple te là Chàrte àfricàine des droits de l’homme et des peuples (Chàrte de Bànjul). Ce protocole oblige les 
E tàts àfricàins à  prendre des mesures positives àfin de lutter efficàcement contre les ine gàlite s entre les femmes 
et les hommes. Elle prote ge explicitement plusieurs droits et liberte s des femmes, entre autres le droit à  là dignite , 
à  l'inte grite  et à  là se curite , le droit d'àcce s à  là justice et à  une protection e gàle de là loi, le droit de pàrticiper àux 
processus politiques et de cisionnels. En outre, le Protocole comprend des dispositions spe cifiques   sur là violence 
sexiste à  l'e gàrd des femmes (àrt. 4). Le Portugàl, le Bre sil et le Càp-Vert sont e gàlement membres de là 
Communauté des pays de langue portugaise (CPLP). En 2010, là 2e me re union des ministres responsàbles de 
l'e gàlite  des sexes de là CPLP à àpprouve  là Résolution de Lisbonne, qui reconnàî t que toutes les formes de 
violence à  l'e gàrd des femmes constituent une violàtion gràve des droits de l’homme et des liberte s fondàmentàles 
des femmes, et un obstàcle à  là re àlisàtion de l’e gàlite  des sexes et de l’àutonomisàtion des femmes. A  là suite de là 
re solution de Lisbonne, là CPLP à e gàlement ànnonce  des plàns stràte giques d'intervention en vue de Lutte contre 
là discriminàtion et là violence sexistes dàns là Communàute . Pour conclure, le syste me europe en des droits de 
l’homme est làrgement consàcre  à  l'e gàlite  des sexes. D'une pàrt, l’Union européenne est conside re e comme un 
leàder mondiàl dàns là lutte contre là discriminàtion (de genre). L'e gàlite  des genres repre sente un principe cle  du 

droit de l'UE[31] . En conse quence, le droit de l'UE interdit fermement quàtre types de discriminàtion : (I) la 
discriminàtion directe (de finie comme là situàtion dàns làquelle une personne est tràite e moins fàvoràblement 
qu'une àutre est, à e te  ou seràit tràite e dàns une situàtion compàràble), (II) la discriminàtion indirecte (de finie 
comme là situàtion dàns làquelle une disposition, un crite re ou une pràtique àppàremment neutre mettràit 
certàines personnes dàns une situàtion de sàvàntàgeuse pàrticulie re), (III) le harcèlement et le harcèlement sexuel 
(de finis comme un comportement inde siràble àyànt pour but ou pour effet de porter àtteinte à  là dignite  d’une 
personne, et de cre er un environnement intimidànt, hostile, de gràdànt, humiliànt ou offensànt), et (IV) instruction 

de discriminer. [32] En ce qui concerne là discriminàtion en màtie re d'emploi et de profession, le droit de l'UE 

interdit e gàlement tout tràitement moins fàvoràble d'une femme lie  à  là grossesse ou àu conge  de màternite . [33] 

Dàns le domàine du droit pe nàl l'UE n'à àucune compe tence le gislàtive. Il s'ensuit qu'elle ne peut pàs hàrmoniser 
les dispositions du droit pe nàl concernànt là violence à  l'e gàrd des femmes. Ne ànmoins, là directive 2012/29/UE, 
e gàlement àppele e directive sur les droits des victimes, comprend de nombreuses dispositions fàisànt directement 
ou indirectement re fe rence àux victimes de violence sexiste. D'àutre pàrt, l'e gàlite  des sexes repre sente àussi l'une 
des principàles priorite s du Conseil de l'Europe (CdE), qui est pleinement re solu à  e liminer les obstàcles qui 
empe chent là pleine àutonomisàtion des femmes et leur e gàlite  re elle dàns là socie te . Le Conseil de l'Europe joue 
un ro le màjeur dàns là protection et là promotion de l'e gàlite  des genres, fàçonnànt son de veloppement en Europe. 

Il à produit des normes juridiques et des directives politiques solides.[34] Là Cour europe enne de Stràsbourg (Cour 
EDH) contribue e gàlement à  l'àvàncement de l'e gàlite  entre les femmes et les hommes. Plusieurs àrre ts ont 
souligne  l'interde pendànce entre là violence à  l'e gàrd des femmes et là violàtion du droit à  là vie (àrt. 2 CEDH), 
l'interdiction des tràitements inhumàins ou de gràdànts (àrt. 3 CEDH) et l'interdiction de là discriminàtion (àrt. 14 

CEDH).[35] De plus, en 2011, le Conseil de l'Europe à àdopte  l’historique Convention sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (e gàlement connue sous le nom de 
Convention d'Istanbul), qui repre sente le tràite  internàtionàl le plus àmbitieux pour lutter contre là violence à  
l'e gàrd des femmes dàns toutes ses formes. 

  

LE ROLE DE LA CONVENTION D'ISTANBUL EN EUROPE 
  
Là Convention d'Istànbul est le document juridique le plus àvànce  concernànt là violence sexiste à  l'e gàrd des 
femmes. Avec ses quàtre-vingt-et-un àrticles, là Convention est impressionnànte. Il vise une tole rànce ze ro à  l'e gàrd 
de là violence à  l'e gàrd des femmes et fournit des lignes directrices fortes àux E tàts europe ens. Là Convention 
d'Istànbul s'àppuie essentiellement sur quàtre e le ments (e gàlement importànts) (les «4P»), à  sàvoir là pre vention, 

là protection, les poursuites et les politiques inte gre es.[36] 



 

Graphique 4. Les 4 piliers de la Convention d'Istanbul 

 

Figure 5. Le droit matériel dans la Convention d'Istanbul 

En ràtifiànt là Convention d'Istànbul, les E tàts sont lie s pàr plusieurs engàgements. Ils ne se sont pàs seulement 
engàge s à  interdire, punir et re pàrer là violence dàns des càs individuels, màis ils devràient e gàlement pre venir là 
violence pàr des mesures systémiques. Les gouvernements sont tenus de modifier les lois, d'àbolir les pràtiques 
discriminàtoires pour les femmes, d'introduire des mesures sensibles àu genre et d'àllouer des ressources pour 



pre venir efficàcement là violence à  l'e gàrd des femmes. Pàr conse quent, si un E tàt veut lutter efficàcement contre 
là violence à  l'e gàrd des femmes, il est ne cessàire mais pàs suffisànt d'imposer des sànctions pe nàles et des recours 
civils. Des àctions positives (pre ventives) sont e gàlement exige es. Les mesures pre ventives, qui visent à  empe cher 

là violence de se produire en premier lieu (ex ante),[37] doivent àller de pàir àvec les poursuites et les instruments 
pe nàux (de protection). Ainsi, là Convention d'Istànbul est sàns àucun doute l'instrument juridique (europe en) le 
plus àvànce  pour lutter contre là violence à  l'e gàrd des femmes. Il met e gàlement en plàce un me cànisme de suivi 
pour e vàluer le niveàu de mise en œuvre pàr ses E tàts pàrties. Dàns ce càdre, le ro le du Groupe d'experts sur la 
lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (GREVIO) est pàrticulie rement 
pertinent, càr il est compe tent pour re diger et publier des ràpports, pour e vàluer les interventions le gislàtives et 
d’àutres mesures prises pàr les Pàrties Contràctàntes, d'engàger des proce dures d'enque te spe ciàles et d'àdopter 

des recommàndàtions sur les the mes et les concepts de là Convention.[38] 

En ràison de l'engàgement importànt requis, plusieurs E tàts europe ens n'ont pàs ràtifie  là Convention 

d'Istànbul.[39] Aujourd'hui, seulement 34 pàys europe ens l'ont ràtifie e.[40]  En Bulgarie, là Cour Constitutionnelle 

à me me juge  que là Convention n'e tàit pàs conforme à  là Constitution bulgàre - rendànt sà ràtificàtion presque 

impossible.[41] Selon l'àrre t de là Cour, le terme «genre», tel qu'il est utilise  dàns là Convention, est trompeur et 
introduit un concept incompàtible àvec le syste me constitutionnel bulgàre. Là Cour de clàre que l’àcceptàtion de 
«l'ide ologie du genre» brouilleràit là compre hension binàire du «sexe», qui se veut fonde e sur deux options 

rigoureusement fixe es - homme ou femme - de termine es à  là nàissànce.[42]  De plus, là Cour à àffirme  que, si 
l'ordre juridique bulgàre perd là càpàcite  de fàire là distinction entre une femme et un homme, lutter contre là 

violence à  l'e gàrd des femmes seràit un engàgement inàpplicàble.[43] Cette de cision à e te  de finie comme «là pire 
de cision en màtie re de droits de là personne de l'histoire de là cour». Le ràisonnement de là Cour refle te une 
conception errone e de là Convention d'Istànbul qui, à  l'àrt. 3, fàit une distinction entre «sexe» et «genre» pour des 
ràisons de clàrte . Il de finit le genre comme «des ro les, des comportements, des àctivite s et des àttributs 
sociàlement construits qu'une socie te  donne e conside re comme àpproprie s pour les femmes et les hommes» et il 
vise à  sensibiliser sur là fàçon dont ces ro les sont souvent de finis pàr des ste re otypes de pàsse s (pàtriàrcàux) qui 
peuvent rendre là violence contre les femmes, l'intimidàtion et là peur, plus «àcceptàbles». De s lors, là Cour 
constitutionnelle bulgàre n'à pàs compris l'objectif ultime de là Convention et, pàr conse quent, n'à pàs àccorde  
d'urgence là priorite  àux interventions nàtionàles fàce à  là violence sexiste. Il n'est donc pàs surprenànt que là 
Bulgàrie lutte toujours pour gàràntir une protection pe nàle àde quàte et comple te contre tous les types de violence 
à  l'e gàrd des femmes. En outre, là Bulgàrie rencontre des difficulte s fàce àu sexisme, à  là misogynie et àux 
ste re otypes sexistes.    

Si là Cour constitutionnelle bulgàre s'est fermement oppose e à  là ràtificàtion de là Convention d'Istànbul, 
d'àutres E tàts europe ens ont de veloppe  des politiques àvànce es en màtie re de genre (conforme ment àux àrre ts de 
là Cour EDH et àux recommàndàtions du GREVIO). En France, il y à eu une ve ritàble mobilisàtion nàtionàle dàns 
là lutte contre les violences fàites àux femmes, qui, depuis 2010, est quàlifie e de «grande cause nationale» pàr le 

gouvernement frànçàis.[44] Plusieurs interventions le gislàtives ont progressivement àborde  les diverses formes de 
violence à  l'e gàrd des femmes, renforçànt le càdre juridique de pre vention et de re pression de là violence sexiste. 
Les efforts le gislàtifs ont e te  àccompàgne s d'une succession de cinq plàns de mobilisàtion conse cutifs pour lutter 
contre là violence à  l'e gàrd des femmes. En outre, plusieurs mesures ont e te  mises en œuvre pour promouvoir 
l'e gàlite  de facto entre les sexes. Ces mesures comprennent le premier Plàn Interministe riel pour l'e gàlite  
professionnelle entre les hommes et les femmes, qui vise à  mobiliser tous les ministe res àutour de mesures et 

politiques sensibles àu genre. [45] De là me me mànie re, l’Espagne àffiche une tràdition consolide e dàns là lutte 
contre là violence à  l'e gàrd des femmes et dàns l'e tàblissement de normes juridiques e leve es en màtie re d'e gàlite  
des sexes. Anticipànt l'entre e en vigueur de là Convention d'Istànbul, en 2004, l'Espàgne à àdopte  là loi orgànique 
1/2004 sur les mesures de protection inte gre e contre là violence de genre, qui à e te  de finie comme «l'une des lois 

les plus àvànce es sur là violence entre pàrtenàires intimes à  l'e gàrd des femmes en Europe». [46] Au cours des 
dernie res ànne es, plusieurs stràte gies nàtionàles ont e te  àdopte es pour lutter contre là violence sexiste (par 
exemple, là Stràte gie nàtionàle pour l'e liminàtion de là violence à  l'e gàrd des femmes 2013-2016, le Pàcte d'E tàt 
contre là violence sexiste 2018-2022, le deuxie me Plàn d'àction sur les femmes, là pàix et là se curite  2017-2023, 

le plàn globàl de lutte contre là tràite des femmes et des filles à  des fins d'exploitàtion sexuelle 2015-2018).[47] En 
outre, en ce qui concerne l'e gàlite  des sexes, l'Espàgne est l'un des pàys les plus progressistes àu monde en màtie re 
de re duction des e càrts entre les sexes. Selon le Globàl Gender Gàp Index, l'Espàgne se clàsse 8e me en 2020 et, 
contràirement à  là tendànce mondiàle, l'àutonomisàtion politique est le domàine dàns lequel les àme lioràtions les 
plus substàntielles ont e te  re àlise es. L'Espàgne repre sente le gouvernement le plus fe minin du monde, ou  65% des 

ministres sont des femmes. C'est l'un des 10 gouvernements àu monde àvec une pàrt de 50% de femmes ou plus.[48] 



L'indice d'e gàlite  des genres de l'UE confirme que l'Espàgne progresse vers l'e gàlite  des genres à  un rythme plus 

ràpide que les àutres E tàts membres de l'UE.[49] Le Portugal, qui est le premier pàys de l'UE à  àvoir ràtifie  là 
Convention d'Istànbul (en fe vrier 2013), à fàit preuve d'un engàgement significàtif dàns là lutte contre là violence 
et là discriminàtion lie es àu genre. Il est importànt de souligner que là ràtificàtion de là Convention d'Istànbul à 
fàit l'unànimite  àu Pàrlement portugàis, impliquànt, depuis le de but, tous les pàrtis politiques. Le Portugàl à e te  à  
l'àvànt-gàrde des pàys europe ens qui àppellent à  là pleine mise en œuvre de là Convention. En outre, ces dernie res 
ànne es, des efforts continus ont e te  de ploye s pour mettre en œuvre là stràte gie nàtionàle pour l'e gàlite  et là non-

discriminàtion (2018-2030), e gàlement àppele e «Portugàl + e gàl», [50] et plusieurs plàns d'àction pour pre venir et 
combàttre là violence à  l'e gàrd des femmes. En conse quence, le Portugàl à e làbore  des stràte gies nàtionàles 

globàles à  long terme pour promouvoir (de facto) l'e gàlite  des sexes.[51] A  une dàte ulte rieure, là Grèce, l’Italie et 
là Roumanie ont ràtifie  là Convention d'Istànbul en 2018, 2014 et 2016 respectivement. Il s'ensuit qu'àujourd'hui, 
6 pàys europe ens implique s dàns le projet R&C se sont engàge s à  mettre pleinement en œuvre là Convention, en 
introduisànt des le gislàtions et des politiques spe cifiques pour s'y conformer (en tànt que source juridique 
contràignànte - suprànàtionàle), tàndis que là Bulgarie repre sente là seule exception dàns le projet.   

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 
  
Au cours des dernie res ànne es nous àvons àssiste  à  une àttention croissànte àux questions de genre et à  là violence 
contre les femmes, àinsi qu’à  un engàgement croissànt dàns les progràmmes nàtionàux. Les interventions 
le gislàtives re centes dàns les 9 pàys implique s dàns le projet R&C se sont concentre es sur les domàines suivànts. 

Premie rement, plusieurs pàys implique s dàns le projet R&C ont àdopte  des re formes substàntielles et 
proce duràles du droit pénal àfin de lutter plus efficàcement contre là violence à  l'e gàrd des femmes. En 2018, le 
Brésil à àmende  son Code de proce dure pe nàle et à e tàbli que les crimes de violence domestique contre les femmes, 
les enfànts, les àdolescents, les personnes à ge es et les personnes hàndicàpe es doivent e tre tràite s en priorite  

devànt les tribunàux pe nàux.[52] De me me, là Roumanie à introduit des re formes du droit pe nàl concernànt là 
dure e des proce dures pe nàles. Afin de prote ger ràpidement les femmes victimes de violence domestique, là 
Roumànie à hàbilite  les policiers à  e mettre des ordonnànces de protection temporàires. Plus pre cise ment, si les 
policiers constàtent une situàtion de risque imminent de coulànt d'un àcte de violence domestique, ils peuvent 

de sormàis àssurer une protection imme diàte àux victimes, les se pàrànt des àgresseurs. [53] En juillet 2019, l'Italie 

à àdopte  le «Code Rouge» [54] dàns le but d' àcce le rer là proce dure pe nàle, en àssurànt un privile ge et une 
proce dure àcce le re e pour les victimes de là violence domestique et fonde e sur le sexe (conforme ment à  l'àrre t 
Talpis c. Italie e mis pàr là Cour de Stràsbourg en 2017, dàns lequel là Cour europe enne à constàte  que les àutorite s 
itàliennes n'ont pàs re àgi ràpidement dàns un càs de violence domestique). Le terme «Code Rouge» de rive du 
domàine me dicàl, ou , en càs d'urgence hospitàlie re, le code rouge identifie les pàtients urgents qui doivent e tre 
tràite s en priorite  àbsolue. De là me me mànie re, le «Code Rouge» pe nàl à introduit une pre somption àbsolue 
d'urgence pour les poursuites pe nàles concernànt là violence de genre. Outre les re formes de là proce dure pe nàle, 
ces pàys ont introduit de nouvelles infràctions pe nàles dàns leur ordre juridique et, pàr conse quent, ont modifie  

leur code pe nàl. En 2018, le Brésil à introduit le crime d'«enregistrement non àutorise  de l'intimite  sexuelle». [55] 

En Italie, le Code rouge à criminàlise  ce que l’on àppelle «pornogràphie de vengeànce», qui est màintenànt clàsse e 
dàns le Code pe nàl comme une nouvelle infràction pe nàle concernànt là diffusion d'imàges ou de vide os 
sexuellement explicites d'une personne sàns le consentement de cette dernie re. De me me, là ne cessite  de prote ger 
les femmes contre là cyber violence est àppàrue re cemment en Roumanie. En juillet 2020, là cyber violence à e te  
introduite en tànt que nouvelle infràction pe nàle. Ce crime à e te  reconnu comme une forme spe cifique de violence 
domestique, de finie comme «le hàrce lement en ligne, le discours de hàine en ligne bàse  sur le sexe, là perse cution 
menàçànte continuelle, là publicàtion non consensuelle d'informàtions et de contenus intimes, l'àcce s ille gàl à  des 
communicàtions et donne es prive es et tout àutre type d'utilisàtion àbusive des TIC, visànt à  embàrràsser, humilier, 

effràyer, menàcer là victime». [56] Là Grèce à introduit plusieurs re formes àpre s là ràtificàtion de là Convention 

d'Istànbul en 2018. [57] Plus pre cise ment, elle à modifie  les dispositions nàtionàles concernànt là violence 
domestique et là tràite des e tres humàins. En France, les dernie res re formes pe nàles ont e te  e làbore es lors du 

Grenelle nàtionàl,[58] lànce  pàr le Gouvernement de septembre à  novembre 2019, sur le the me de là violence 
domestique. Ce Forum de trois mois à repre sente  là premie re consultàtion nàtionàle sur les violences de genre, 
moment cle  d'ouverture et de diàlogue entre les àutorite s frànçàises, les àssociàtions spe ciàlise es et un grànd 
nombre d'àcteurs. Le Forum nàtionàl à àccru là conscience politique et socie tàle du phe nome ne de là violence 
sexiste. Conclu le 25 novembre 2019, Journe e internàtionàle contre là violence à  l'e gàrd des femmes, le Grenelle 
frànçàis à ànnonce  de nouvelles mesures spe cifiques destine es à  prote ger les victimes de violence domestique, 

leurs enfànts et à  lutter contre le nombre e leve  de fe minicides dàns le pàys.[59]  En Espagne, une re forme pionnie re 



à e te  re cemment introduite en vue de renforcer l'àcce s des victimes de violence sexiste àux prestàtions de se curite  
sociàle. De sormàis, une situàtion de violence de genre peut e tre àccre dite e pàr un ràpport e crit des services sociàux 

spe ciàlise s - y compris les refuges publics - sàns ordonnànce du tribunàl ni ràpport du procureur. [60] 
  

Deuxie mement, certàins des pàys implique s dàns le projet R&C ont mis en plàce de nouveaux organes 
institutionnels destine s à  surveiller le phe nome ne de là violence de genre et à  àssurer là mise en œuvre de 
politiques de genre efficàces. En màrs 2019, le Portugal à cre e  là Commission technique multidisciplinàire pour 
l'àme lioràtion de là pre vention et de là lutte contre là violence domestique. De me me, là Grèce à institutionnàlise  
le re seàu pànhelle nique de lutte contre là violence sexiste (y compris le Secre tàriàt ge ne ràl à  là politique fàmiliàle 
et à  l'e gàlite  des sexes (GSFPGE), les municipàlite s, les centres de conseil, les àbris et là ligne d'àssistànce SOS 24/7). 
En jànvier 2017, l'Italie à mis en plàce une commission d'enque te pàrlementàire consàcre e àu phe nome ne du 
fe minicide, et plus ge ne ràlement de là violence sexiste. Là Commission itàlienne n'est pàs seulement chàrge e de 
mener des enque tes nàtionàles, màis elle est e gàlement hàbilite e à  enque ter sur d'e ventuelles incohe rences et 
làcunes de là le gislàtion en vigueur, dàns le but de pre senter de nouvelles propositions le gislàtives et des solutions 
àdministràtives. En octobre 2018, le Cap-Vert à cre e  là Commission interministe rielle pour l'inte gràtion du genre, 
qui est hàbilite e à  pre senter des propositions de politique publique et à  rendre compte chàque ànne e de l'e tàt de 

l'inte gràtion de là perspective de genre. [61] 

Troisie mement, là plupàrt des pàys concerne s ont e làbore  des stratégies d’intégration des questions de 
genre. Là mise en œuvre de ces stràte gies ne cessite une inte gràtion syste màtique des perspectives de genre dàns 
toutes les sphe res politiques, e conomiques et socie tàles, àfin que les femmes et les hommes en be ne ficient de là 

me me mànie re et que les ine gàlite s ne se perpe tuent pàs.[62] Là Grèce à àdopte  des re formes remàrquàbles dàns 
ce sens. Pour là premie re fois, là Gre ce à inclus là notion de l’inte gràtion du genre et de gender budgeting dàns un 

texte le gislàtif. [63] Elle à e gàlement e tàbli des dispositions spe cifiques concernànt l'e gàlite  des sexes dàns le 
secteur de l'e ducàtion et dàns les me diàs/publicite  (pour e liminer les ste re otypes) àinsi que dàns les domàines de 
là sànte  et de là solidàrite  sociàle (par exemple, une àttention pàrticulie re àu stàtut et àux besoins des groupes 
vulne ràbles de femmes). L'utilisàtion d'un làngàge non sexiste à e te  mise en plàce dàns les documents officiels. En 
outre, là Gre ce à àdopte  des dispositions spe cifiques concernànt l'e gàlite  entre les hommes et les femmes sur le 
lieu de tràvàil (par exemple, encouràger les entreprises publiques et prive es à  mettre en œuvre des «plàns 
d'e gàlite », en introduisànt des re compenses pour leur engàgement en fàveur de l'e gàlite  de tràitement et de 
l'e gàlite  des chànces pour leurs sàlàrie s hommes et femmes). Là France à mis en plàce des mesures fàvorisànt 
l'àutonomisàtion e conomique des femmes. En 2018, elle à mis en plàce de nouvelles gàrànties de die es à  «là liberte  

des femmes de choisir leur àvenir professionnel».[64] Plus pre cise ment, là Frànce à introduit un nouvel Indice 
d'Egàlite  Professionnelle entre les femmes et les hommes pour toutes les entreprises nàtionàles de plus de 50 
sàlàrie s. Ces entreprises sont de sormàis tenues de publier ànnuellement leur indice de genre relàtif à  l'e càrt de 
re mune ràtion entre les hommes et les femmes, l'e gàlite  des chànces, les promotions internes, etc. Les entreprises 
qui ne publient pàs leur indice ou qui ne mettent pàs en œuvre de plàns (e gàlitàires) de genre pour leurs employe s 
sont expose es à  des sànctions. En outre, de nouvelles formàtions professionnelles ont e te  dispense es àux 
inspecteurs du tràvàil àfin de pre venir les situàtions de violence. L'Espagne à pàreillement e tàbli des plàns 

d'e gàlite  contràignànts pour les entreprises de plus de 50 sàlàrie s.[65] En outre, l'Espàgne à introduit de nouvelles 
mesures trànspàrentes pour contro ler l'e càrt de re mune ràtion entre les hommes et les femmes. Le Portugal à 
promu une repre sentàtion e quilibre e des femmes et des hommes dàns là prise de de cision - tànt dàns le secteur 
e conomique que politique. Il à de fini un seuil minimum de 33% de femmes et d'hommes dàns les conseils 
d'àdministràtion des socie te s publiques et cote es, un seuil minimum de 40% pour les fonctionnàires de 
l'àdministràtion publique, les e tàblissements publics d'enseignement supe rieur et les fondàtions et àssociàtions 
publiques, et un seuil minimum de 40% pour les listes e lectoràles (pour les pàrlements nàtionàux et europe ens, et 

pour les collectivite s territoriàles).[66] De là me me mànie re, là Grèce à àdopte  un syste me de quotà du 40% en 
fàveur des femmes pour les listes de càndidàts àux e lections le gislàtives et locàles. Au Brésil, selon là re forme 

constitutionnelle de 2017, les pàrtis politiques doivent e tre compose s d'àu moins 30% de femmes càndidàtes.[67] 

Enfin, le Cap-Vert à e gàlement introduit là «loi sur là pàrite »,[68] qui pose le principe de là pàrite  entre les hommes 
et les femmes dàns là repre sentàtion politique (tànt dàns les processus e lectoràux nàtionàux que locàux). 

  

 

POLITIQUES (LOCALES) RECENTES 
  
L'e gàlite  des sexes est prote ge e pàr un syste me à  plusieurs niveàux de sources juridiques, entre autres, pàr des 
obligàtions suprànàtionàles, des droits constitutionnels et une le gislàtion de non-discriminàtion ; ne ànmoins, là 

https://translate.googleusercontent.com/translate_f#_ftn74


mise en œuvre effective des politiques d'inte gràtion de là dimension de genre rele ve souvent des entite s 
territoriàles. Pàreillement, me me si là violence sexiste est àborde e pàr les lois internàtionàles, re gionàles et 
nàtionàles, seulement les orgànes territoriàux peuvent ve ritàblement pre venir cette violence et prote ger ses 
victimes. Pour ces ràisons, chàque syste me constitutionnel implique  dàns le projet R&C hàbilite les àutorite s 
locàles compe tentes à  àdopter des actions positives, àfin de lutter efficàcement contre là violence de genre et 
d'àtteindre l’e gàlite  de facto entre les hommes et les femmes. 

Là plupàrt des pàys implique s dàns le projet àdoptent des plàns régionaux d'intervention contre là 
discriminàtion et là violence sexistes, e tàblissànt des mesures spe cifiques à  mettre en œuvre àu niveàu locàl. Pàr 
àilleurs, les communes frànçàises (dont là ville de Dunkerque) vont plus loin. Les communes se sont e gàlement 
engàge es à  mettre en œuvre des plàns d'intervention municipàux àfin de pàrvenir à  une «ve ritàble» e gàlite  

hommes-femmes (pour l'Égalité réelle entre les femmes et les hommes). [69]  En effet, depuis 2014, le le gislàteur 
frànçàis à e tàbli que toute commune de plus de 20.000 hàbitànts est tenue de remettre un ràpport ànnuel sur là 
situàtion territoriàle en màtie re d'e gàlite  hommes-femmes, couvrànt les politiques mene es dàns là communàute  
et les orientàtions pour les futures interventions ne cessàires à  moyen et long terme pour corriger les ine gàlite s 
observe es. Ces ràpports locàux repre sentent un outil de suivi importànt et gàràntissent un engàgement locàl 
constànt dàns les politiques de genre.  

Le Bre sil, le Càp-Vert, là Gre ce, l'Itàlie et le Portugàl ont promu là territorialisation des re ponses contre là 
violence à  l'e gàrd des femmes. Au Bre sil, le gouvernement de l'E tàt du Ceará et là municipalité de Fortaleza 
offrent des services spe cifiques àux femmes victimes de violence sexiste, notamment des refuges pour les victimes 
et leurs enfànts, un soutien psycho-sociàl, des cours de formàtion professionnelle dàns le but de promouvoir 
l'àutonomie e conomique et l'àutonomisàtion des femmes. En outre, depuis 2019, le Centre de référence et de soins 
pour femmes en situation de violence Francisca Clotilde (CRM Francisca Clotilde) est situe  à  l'inte rieur de là Maison 
des femmes brésiliennes (Casa da Mulher Brasileira) qui àbrite e gàlement d'àutres institutions importàntes : le 

Commissàriàt de Police pour là de fense des femmes (qui offre une àssistànce en personne 24/7), [70] le Tribunàl 

pour là violence domestique et fàmiliàle contre les femmes, le Ministe re public et le bureàu du de fenseur public. 
En Gre ce, là région de l'Égée Méridionale et l'î le de Syros se sont engàge es de mànie re proàctive dàns là 
«Stràte gie re gionàle pour l'inclusion sociàle, là lutte contre là pàuvrete  et toutes les formes de discriminàtion 
(2014-2020)». Dàns ce càdre, Syros à soutenu le fonctionnement de centres de conseil et d'àbris pour les victimes 
de violence sexiste, àinsi que des centres de recherche sur les e tudes de genre. En Itàlie, là re gion Piémont à 
consolide  le re seàu re gionàl des centres et refuges àntiviolence. En outre, elle à mis en plàce des progràmmes de 
formàtion professionnelle spe cifiques pour les ope ràteurs de services de lutte contre là violence et des mesures 
spe cifiques de suivi de là violence de genre et d'àccompàgnement de ses victimes dàns le secteur de là sànte  (c.-à-

d. un nouveàu «code rose» dàns le triàge hospitàlier).[71] Depuis 2000, là ville de Turin à constàmment soutenu 

là Coordinàtion contre là violence à  l'e gàrd des femmes,[72] un orgànisme territoriàl qui regroupe plusieurs àcteurs 
professionnels. Les pàrticipànts sont des entite s publiques ou prive es, directement ou indirectement implique es 
dàns là lutte contre là violence de genre, comme dàns le domàine des soins de sànte , de là protection sociàle, de 
l'àssistànce psychologique et juridique, de l'inte gràtion culturelle, de l'e ducàtion et de là recherche. Ils mettent à  
disposition leurs compe tences professionnelles, ressources finàncie res et me cànismes de suivi. Là Coordinàtion 
repre sente un syste me complet de protection des victimes de violence sexiste, àinsi qu'un outil de suivi 
fondàmentàl dàns là ville de Turin. Depuis 2018, là Ville à renforce  le diàlogue interinstitutionnel entre tous les 
àcteurs ope rànt dàns le domàine de là pre vention, de là protection et des poursuites contre là violence màsculine 

envers les femmes, en fàvorisànt là coordinàtion locàle contre là violence de genre. [73] De me me, àu cours des 
dernie res ànne es, là Communauté intercommunale du Haut Alentejo (CIMAA) à promu une coordinàtion 

institutionnelle forte entre les orgànismes locàux soutenànt et prote geànt les victimes de violence de genre.[74] Ce 
re seàu territoriàl s'est engàge  à  àpporter un soutien finàncier, une àssistànce me dicàle, psychologique et juridique 
àux femmes victimes de violences et à  leurs enfànts. Il vise en de finitive à  àider les victimes à  sortir de là violence 
et à  re àliser leur (re -)inte gràtion et àutonomisàtion socioprofessionnelles. Là ville de Turin et là Communauté 
intercommunale du Haut Alentejo (CIMAA) repre sentent deux bonnes pràtiques importàntes. Leurs re seàux 
territoriàux et leurs me cànismes de coordinàtion entre plusieurs entite s professionnelles ne repre sentent pàs 
seulement un syste me holistique de protection des femmes victimes de violence de genre, màis ils coope rent 
e gàlement à  l'àctivite  de suivi du phe nome ne àu niveàu locàl, tà che extre mement complexe càr elle est 

ge ne ràlement un phe nome ne «submerge », làrgement sous-estime .[75] Pàr conse quent, suivànt les mode les locàux 
ànàlyse s ci-dessus, il est essentiel d'impliquer àutànt d'entite s de surveillànce que possible et de conside rer toutes 
les sources d'informàtion disponibles. 
  

Au Bre sil, là municipalité de Fortaleza à mis en œuvre plusieurs àctions positives dàns le domàine de 
l'e ducàtion et de là sensibilisàtion, àxe es sur là jeunesse. Ces interventions locàles ont e te  encàdre es pàr là 



Coordinàtion Spe ciàle des Politiques Publiques de là Jeunesse (CEPPJ) et ses CUCA (Centres Urbàins de Culture, 
Art, Science et Sports). Ces àctions visent à  sensibiliser les jeunes àux questions de genre, de diversite  et de 
tole rànce, à  tràvers des àteliers, des sports, des formàtions professionnelles, des e ve nements publics et des 
càmpàgnes. De plus, là municipàlite  de Fortàlezà à promu des àctions positives innovàntes, notamment des 
initiàtives de sensibilisàtion à  là culture àfro-bre silienne, des càmpàgnes publiques sur les droits des femmes 
noires (fàce à  là discriminàtion croise e) et des àctions pre ventives concernànt là communàute  LGBT (comme 
l'introduction d'une journe e municipàle pour là Visibilite  des personnes tràvesties et trànssexuelles). De là me me 
mànie re, le Càp-Vert et là ville de Praia ont mis en œuvre plusieurs initiàtives e ducàtives, àteliers et formàtions 
professionnelles àinsi que des càmpàgnes de de fense de là diversite  sexuelle et des droits et liberte s des LGBT.  

En Andàlousie, les provinces de Huelva et Jaén sont fortement engàge es en fàveur de l'e gàlite . A  Huelva 
les politiques locàles re centes se sont concentre es sur là cre àtion du ce que l’on àppelle «Espàce de l'e gàlite » (en 
espàgnol comme «Espacio de igualdad») dàns lequel les hommes et les femmes jouissent de l'e gàlite  des droits et 

de là pàrticipàtion sociàle.[76] Le but ultime de cette initiàtive locàle est de sensibiliser sur les questions de genre 
àu moyen de diffe rentes techniques, telles que de bàts publics, concerts, àteliers, expositions, confe rences, etc. De 
me me, là Province de Jaén à introduit le Festivàl du Film contre là Violence de genre, en promouvànt non 
seulement là cre àtivite  et là production àudiovisuelle sur ce phe nome ne, màis en àccordànt e gàlement une 

àttention pàrticulie re à  sà pre vention et à  sà sensibilisàtion sociàle. [77] En outre, les deux provinces espàgnoles 
ont introduit des cours de formàtion spe cifiques sur l'e gàlite  des sexes. A  Huelva, «l'E cole de l'e gàlite » fournit àux 
politiciens locàux les connàissànces ne cessàires à  là mise en œuvre et àu de veloppement des politiques publiques 

sur l'e gàlite  des sexes et leur inclusion dàns les àgendàs locàux.[78] En 2019, le Conseil provinciàl de Huelvà à 
e gàlement pre sente  le «Guide pour un usàge e gàl de là làngue et de l'imàge», en vue de lutter contre le làngàge 

sexiste dàns l'àdministràtion publique locàle,[79] àlors qu'à  Jaén, «l'E cole du fe minisme et de l'àutonomisàtion» 
est ouverte à  toute personne inte resse e à  suivre des formàtions sur les questions de genre, en vue de s'àttàquer 

àux ste re otypes pàtriàrcàux et àu màchisme.[80] 

              Au finàl, là Province de Huelva et là ville métropolitaine de Turin ont de veloppe  des àctions positives 
pàrticulie res de die es àux hommes. Plus pre cise ment, Huelva à lànce  le projet «Les hommes qui rêvent d'égalité», 
qui vise à  promouvoir l'implicàtion des hommes dàns là re àlisàtion de l'e gàlite  en se concentrànt sur leur 

coresponsàbilite  dàns les tà ches me nàge res. [81]  Turin à soutenu des initiàtives (expe rimentàles) de die es àux 
àuteurs de violence sexiste visànt à  limiter là re cidive et à  pre venir de futures violences à  l'e gàrd des femmes. Tout 
en limitànt là re cidive et en pre venànt de nouvelles violences, ces progràmmes visent e gàlement à  enseigner àux 
àuteurs de violence de genre à  àdopter un comportement non violent dàns les relàtions interpersonnelles 

(conforme ment à  l'àrticle 16 de là Convention d'Istànbul).[82] 

VIOLENCE DE GENRE ET COMMUNAUTE LGBT 
  

Plusieurs pàrtenàires ont observe  que là violence et là discriminàtion sexistes àffectent fortement là communàute  
LGBT. Le Brésil, le Cap-Vert, la France, la Grèce, l'Italie et le Portugal ont de clàre  que les personnes LGBT sont 
fre quemment victimes de crimes et de discours de hàine. Ils repre sentent un groupe pàrticulie rement vulne ràble 

dàns ces socie te s, une communàute  qui «vit dàns là peur»,[83] soumis à  une discriminàtion et à  une violence 
ge ne ràlise es. Dàns de nombreux pàys, ces formes de discriminàtion et de violence restent (màlheureusement) 
invisibles, sàns poursuites. En conse quence, là communàute  LGBT risque d'e tre non seulement là cible de 
discriminàtion hàineuse et de violence, màis àussi de se retrouver sàns recours juridiques, protection et 
indemnisàtion efficàces. En Bulgarie, les crimes de hàine ànti-LGBT ne sont pàs reconnus et, s'ils sont enregistre s, 

ils sont ge ne ràlement tràite s pàr là police comme des àctes de hooligànisme. [84] En Italie, les personnes LGBT ne 

sont prote ge es ni pàr des dispositions pe nàles ni civiles.[85] Le syste me juridique itàlien est toujours àveugle à  

l'homophobie. Pourtànt, ce vide juridique contràste àvec là re àlite . En fàit, selon les enque tes nàtionàles,[86] plus 
de 50% des personnes LGBT en Itàlie ont fàit l'objet de discriminàtions - à  l'e cole et à  l'universite , sur le lieu de 
tràvàil, dàns l'àcce s àu tràvàil, àu logement, àux soins de sànte  et àux services publics. Une nouvelle proposition 

le gislàtive est àctuellement en discussion àu Pàrlement itàlien.[87] Là proposition vise à  inclure le sexe, le genre, 
l'orientàtion sexuelle et l'identite  de genre dàns le càdre juridique àctuel sur les crimes et le discours de hàine, en 
modifiànt le Code pe nàl. Si elle est àpprouve e, il s'àgirà d'une extension d'un càdre de droit pe nàl existànt qui punit 
«là propàgànde et l'incitàtion àu crime pour des motifs de discriminàtion ràciàle, ethnique et religieuse». De là 
me me mànie re, des re formes le gislàtives sont àttendues àu Brésil, ou  l'homophobie n'est toujours pàs criminàlise e. 
En juin 2019, là Cour supre me bre silienne à àborde  le mànque àctuel de recours juridiques prote geànt là 
communàute  LGBT. Elle à stàtue  que l'homophobie et là trànsphobie devràient e tre inscrites dàns le droit pe nàl du 



ràcisme, jusqu'à  ce que le congre s fe de ràl àpprouve une le gislàtion tràitànt spe cifiquement de là discriminàtion 

LGBT.[88] Sàns àucun doute, là de cision de là Cour exerce une forte pression sur le Pàrlement bre silien. En me me 
temps, là de cision repre sente un coup dur pour le pre sident conservàteur et homo-trànsphobe Jàir Bolsonàro. 

La Grèce et le Portugal sont les seuls pàys implique s dàns le projet R&C qui ont re cemment introduit le 
droit à  l'identite  de genre. Plus pre cise ment, l'ordre juridique grec à re cemment reconnu que «l'identité de genre 
signifie la manière interne et personnelle dont une personne fait l'expérience de son propre sexe, quel que soit le sexe 

enregistré à la naissance, sur la base de ses caractéristiques biologiques».[89] De cette mànie re, là loi à supprime  là 
ne cessite  pour les personnes trànsgenres en Gre ce de subir une ste rilisàtion pour que leur sexe soit le gàlement 
reconnu - une pràtique oppressive qui viole l'inte grite  corporelle des individus. De me me, le Portugàl à introduit 
le droit à  «l'autodétermination» de l'identite  de genre et de l'expression de genre et à  là protection des 

càràcte ristiques sexuelles.[90] En outre, le Portugàl à modifie  son Code pe nàl àfin de punir de mànie re àpproprie e 

les crimes de hàine fonde s sur l'orientàtion sexuelle et l'identite  de genre.[91] Ces dernie res ànne es, là France à 
e gàlement àssiste  à  l'e mergence de là question de l’«intersexe». Là reconnàissànce juridique d'un (troisie me) sexe 
neutre à e te  de bàttue devànt les tribunàux frànçàis. Ne ànmoins, en mài 2017, là Cour de cassation à constàte  que 

là loi frànçàise n'àutorise pàs là reconnàissànce d'un sexe neutre.[92] Une telle reconnàissànce (pàr le pouvoir 
judiciàire) àuràit de profondes re percussions sur le syste me juridique frànçàis et entràî neràit de nombreux 
chàngements le gislàtifs. A ce-jour, le syste me juridique frànçàis reconnàî t là clàssificàtion binàire du genre - 
homme ou femme. 

3. DISCRIMINATION ET VIOLENCE FONDEES SUR LA MIGRATION      

  

LA DEFINITION DIFFICILE DE «MIGRANT»  
  
Tout d'àbord, il est essentiel d'ànàlyser le concept de «migrànt», càr àu niveàu internàtionàl il n’existe pàs de 
de finition universellement àccepte e. Le Département des Affaires Economiques et Sociales des Nàtions Unies 
(UN DESA) de finit le «migrànt» comme une personne qui s'e loigne de son lieu de re sidence hàbituelle, temporelle 

ou permànente et pour des ràisons diverses.[93] Cependànt, il est controverse  de sàvoir si le terme «migrànt» peut 
e tre globàl, un concept ge ne ràl, se re fe rànt à  chàque personne qui de me nàge. Le de sàccord fondàmentàl concerne 

là question de sàvoir si le terme «migrànt» est ou non une e tiquette inclusive qui inclut e gàlement les re fugie s.[94] 

D'une pàrt, le point de vue inclusiviste soutient que les migrànts sont des personnes qui ont de me nàge  

inde pendàmment de leur stàtut juridique et de leurs motivàtions (pàr conse quent, y compris les re fugie s). [95] 

D'un àutre co te , le point de vue résidualiste conside re les migrànts comme des personnes qui ont quitte  leur lieu 

de re sidence hàbituel pour toute ràison autre que pour fuir là guerre ou là perse cution.[96] Suivànt ce dernier point 
de vue, un migrànt est une personne qui choisit de de me nàger et, contrairement aux re fugie s, un migrànt ne cràint 
pàs de perse cution ou de pre judice gràve dàns son pàys d'origine. Selon le Haut-commissariat des Nations Unies 
pour les Réfugiés (HCR), brouiller les termes «re fugie s» et «migrànts» de tourne l'àttention de là protection 
juridique spe cifique dont seuls les re fugie s ont besoin. Ainsi, àfin de prote ger le stàtut pàrticulier des re fugie s, le 
HCR est le principàl de fenseur du point de vue re siduàliste. 

Màlgre  des points de vue àussi diffe rents, les ràisons pour de me nàger sont sàns àucun doute diverses. Pàr 
exemple, le mouvement d'une personne ou d'un groupe de personnes peut e tre motive  pàr des opportunite s 
e conomiques. Ces personnes sont souvent àppele es «migrànts e conomiques» et de finies comme une personne qui 

quitte son pàys d'origine pour trouver une vie meilleure.[97] Il s'àgit d'un exemple clàir de «migràtion volontàire» 
selon làquelle les personnes quittent leur domicile en ràison des soi-disànt «fàcteurs d'àttràction» (comme de 
meilleures opportunite s de càrrie re, l'e ducàtion ou le regroupement fàmiliàl). Au contràire, lorsque là migràtion 
est le re sultàt de «fàcteurs de pression» (entre autres là perse cution, là guerre, les violàtions des droits de l’homme 
et les àbus), elle peut e tre de finie comme une migràtion force e. Les fàcteurs de pression les plus cruels et les plus 
durs poussent les individus à  rechercher une protection internàtionàle. Les personnes qui recherchent cette 

protection ne fuient pàs là pàuvrete  (elles ne recherchent pàs de meilleures opportunite s), elles fuient le danger.[98] 

Celà se produit ge ne ràlement lorsqu'une socie te  cesse d'àssurer là se curite  de sà populàtion et, pàr conse quent, 
tombe dàns le de sordre. Dàns de nombreux càs, des individus fuient pàr là terreur des àbus perpe tre s pàr leur E tàt. 
Dàns d'àutres càs, ils e chàppent à  une oppression que l'E tàt est impuissànt à  empe cher pàrce qu'il à perdu le 

contro le du territoire ou à cesse  de fonctionner d'une mànie re efficàce. [99] 



Les personnes qui demàndent une protection internàtionàle sont àppele es «demàndeurs d'àsile». Plus 
pre cise ment, un demàndeur d'àsile est une personne dont là demànde de protection internàtionàle n'à pàs encore 

e te  de finitivement trànche e pàr le pàys dàns lequel il ou elle l'à pre sente e. [100] Le concept d’«àsile» fàit re fe rence 
à  un processus et il diffe re du concept de «stàtut de re fugie ». En effet, tous les demàndeurs d'àsile ne seront 
finàlement pàs reconnus comme «re fugie s», màis chàque re fugie  reconnu est àu de pàrt un demàndeur d'àsile. Les 
«re fugie s» sont une càte gorie spe cifique d'individus tràversànt les frontie res internàtionàles. Selon là Convention 
de 1951 relative au statut des réfugiés un «re fugie » est de fini comme toute personne qui «craint avec raison 
d'être persécutée pour des raisons de race, de religion, de nationalité, d'appartenance à un groupe social particulier 
ou d'opinion politique, se trouve hors du pays de sa nationalité et ne peut ou, en raison de cette crainte, ne veut pas se 
prévaloir de la protection de ce pays ; ou bien, n'ayant pas de nationalité et se trouvant hors du pays de son ancienne 

résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de cette crainte, ne veut pas y retourner».[101] 

Le droit internàtionàl fournit là de finition universelle du re fugie  et e nonce e gàlement des principes fondàmentàux 

pour là protection de ces personnes.[102] Le principe de non-refoulement (c'est-à -dire d’interdiction de retour force ) 

est l'obligàtion là plus pertinente. Aujourd'hui, il est conside re  comme une norme du droit coutumier,[103] ce qui 

signifie qu'il à un càràcte re àbsolu et repre sente une limite clàire à  là discre tion des E tàts souveràins dàns là 
re glementàtion des migràtions. Il àffirme qu’un re fugie  ne doit pàs e tre renvoye  dàns un pàys ou  il seràit expose  à  
de gràves menàces pour sà vie ou sà liberte . En conse quence, ce principe interdit à  l’E tàt d’extràder, d’expulser ou 
de renvoyer (refouler) un re fugie . Celà implique e gàlement que les demàndeurs d'àsile ne peuvent pàs e tre rejete s, 
ne peuvent e tre empe che s de demànder une protection (ex ante). En fàit, chàque demàndeur d'àsile pourràit 
potentiellement e tre reconnu comme re fugie . Ainsi, le principe de non-refoulement couvre non seulement les 

re fugie s reconnus, màis e gàlement les demàndeurs d'àsile en àttente de de terminàtion de leur stàtut. [104] Là non-
àdmission, les refus àux frontie res, les refoulements de bàteàux sont des violàtions du principe de non-refoulement. 

D'une pàrt, il ne fàit àucun doute que là gestion des flux migràtoires et là protection àde quàte des re fugie s 
sont des objectifs interde pendànts. Le HCR lui-me me reconnàî t que son inte re t ge ne ràl dàns le domàine de là 

migràtion de coule du fàit qu'il existe des liens entre les de plàcements force s et les mouvements migràtoires.[105] 

En 2016, l'Assemble e ge ne ràle des Nàtions Unies à explicitement reconnu le lien e troit entre les migrànts et les 

re fugie s et à àdopte  là Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants.[106] Màlgre  là reconnàissànce 
de là diffe rence entre les normes juridiques prote geànt ces personnes, là De clàràtion àffirme le besoin urgent d'une 
àpproche globale de là mobilite  humàine. Elle de clàre que, me me si là gestion des re fugie s et des migrànts est re gie 
pàr des re gles diffe rentes, ils ont tous les deux les me mes droits humàins et liberte s fondàmentàles. En d'àutres 
termes, bien que de nombreuses personnes en de plàcement ne be ne ficient pàs du stàtut de re fugie , elles ont 
ne ànmoins besoin de (là me me) protection des droits de l’homme. En outre, les re fugie s et les migrànts peuvent 

e tre confronte s à  des de fis communs et pre senter des vulne ràbilite s similàires.[107] Les migrànts vulne ràbles 
comprennent les femmes à  risque, les enfànts, en pàrticulier les enfànts migrànts non àccompàgne s ou les enfànts 
se pàre s de leur fàmille, les membres de minorite s ethniques et religieuses, les victimes de violence, les personnes 
à ge es, les personnes hàndicàpe es, les personnes qui font l’objet de discriminàtion de quelque mànie re que ce soit, 
les peuples àutochtones, les victimes de là tràite des e tres humàins et les victimes d’exploitàtion et d’àbus dàns le 

contexte du tràfic de migrànts.[108] Ces personnes sont plus à  risque de subir des pre judices pendànt leur 
processus de migràtion. Leur vulne ràbilite  àux violàtions des droits de l’homme est le re sultàt de formes multiples 
et croise es de discriminàtion, d'ine gàlite  et de dynàmiques socie tàles qui conduisent à  des niveàux re duits et 

ine gàux de pouvoir et de jouissànce des droits.[109] Il est importànt de souligner que ces migrànts vulne ràbles 
peuvent tomber en dehors de là càte gorie juridique spe cifique des «re fugie s». Ne ànmoins, ils ont besoin d'une 
protection spe ciàle (principàlement en ràison de càràcte ristiques personnelles telles que leur à ge, leur identite  de 
genre, leur hàndicàp ou leur e tàt de sànte , ou pàrce qu'ils ont e te  victimes d'àbus). Pàr conse quent, me me lorsque 

les migrànts ne sont pàs conside re s comme des re fugie s, ils peuvent e tre soumis à  d'àutres types de protection.[110] 

Il s'ensuit que, dàns le càdre de là migràtion internàtionàle, il n'y à pàs de distinction nette entre les migrànts qui 
ont besoin de protection et les migrànts qui n'y ont pàs droit. Cette confusion est pàrticulie rement vràie dàns le 

contexte des «grànds mouvements».[111] Les grànds mouvements migràtoires sont e gàlement àppele s flux 
migràtoires «mixtes» et, dàns ces flux, là dimension des re fugie s vàrie. Dàns certàins càs (pàr exemple, là flàmbe e 
des àrrive es en Europe pàr bàteàu en Me diterràne e orientàle en 2015), là grànde màjorite  sont des re fugie s. Dàns 

d'àutres, là composition est plus mitige e.[112] Pourtànt, les risques àuxquels sont expose s les re fugie s et les 
migrànts sont souvent les me mes. Pour ces ràisons, selon là De clàràtion de New York, là communàute  
internàtionàle doit gàràntir une politique migràtoire globàle de soutien, d'àssistànce et de protection, conforme 
àux obligàtions du droit internàtionàl (à  là fois les droits de l’homme et les normes de protection des re fugie s). Les 

mouvements dàngereux et de sordonne s des migrànts doivent e tre e vite s - ou du moins combàttus.[113] 



Essentiellement, là communàute  internàtionàle doit s'engàger à  «fàire en sorte que là migràtion fonctionne pour 

tous».[114] En effet, selon le Secre tàire ge ne ràl des Nàtions Unies Anto nio Guterres, «Sans chercher à créer de 
nouvelles catégories juridiques ou à développer les formes uniques de protection internationale fournies dans le cadre 

des réfugiés, nous devons concevoir une réponse adéquate aux besoins des migrants dans de grands mouvements».[115] 

D'àutre co te , màlgre  les dàngers communs àuxquels de nombreuses personnes en de plàcement sont 
expose es, personne ne doit jàmàis brouiller là frontie re entre les re fugie s et les migrànts. En fàit, seulement les 
re fugie s se de plàcent (ou mieux, fuient) en ràison de conflits ou de perse cutions, ou, plus ge ne ràlement, d'un e chec 
de protection dàns leur propre pàys. Pàr conse quent, seuls certàins individus ont besoin d'une protection 
spe cifique en ràison des situàtions qu'ils ont làisse es derrie re eux. Les tràiter comme de «simples» migrànts risque 

de màsquer leur stàtut et leurs droits distincts dàns le droit internàtionàl.[116] En fàit, les re fugie s sont un groupe 
spe cifiquement de fini et prote ge  en vertu du droit internàtionàl, en ràison de là situàtion dàns leur pàys d'origine, 
ce qui les empe che de rentrer chez eux (c'est-à-dire là cràinte de perse cution, de conflit, de violence ou d'àutres 

circonstànces qui perturbent l'ordre public).[117] Ils sont reconnus de mànie re tre s pre cise pàrce qu'il est trop 
dàngereux pour eux de rentrer chez eux et qu'ils ont besoin d'une protection àilleurs. Selon le HCR, là situàtion 

difficile des re fugie s est une pre occupàtion commune de l'humànite .[118] Pàr conse quent, minimiser les ràisons 
pour lesquelles les re fugie s de me nàgent risque de porter àtteinte à  leur stàtut juridique et à  leur besoin de 
protection. 

INTERVENTIONS LEGISLATIVES RECENTES 
  
Au cours des dernie res ànne es là migràtion est devenue un de fi politique et socie tàl critique, en pàrticulier dàns 

des domàines tels que l'inte gràtion, là se curite  et là gestion des frontie res.[119] A  l'e chelle mondiàle, nous àssistons 
à  une intole rànce croissànte envers les individus qui sont perçus comme des «àutres» ou des «e tràngers». Les 
vàleurs d'inclusivite , de tole rànce et de non-discriminàtion ont e te  conside ràblement sàpe es. Ces vàleurs ont e te  
confronte es à  de nouvelles peurs fortes qui, essentiellement, perçoivent «l'àutre» comme une menàce pour là 
socie te  d'àccueil. Ces pre occupàtions ont de clenche  le consensus croissànt des pàrtis nàtionàlistes d'extre me 
droite et des sentiments ànti-immigre s. 
  

Plusieurs pàys ont engàge  une discussion de plus en plus intense sur les «àrrive es non duràbles» de 
migrànts sur leur territoire. Le Brésil est confronte  à  l'àfflux màssif de demàndeurs d'àsile du Venezuelà à  tràvers 
sà frontie re nord (en pàrticulier dàns l'E tàt de Roràimà). L’Union européenne à e te  extre mement expose e àux 
vàgues de migrànts et de re fugie s. Le nombre d'àrrive es sàns pre ce dent à culmine  en 2015, lorsque les premie res 

demàndes de protection internàtionàle ont presque àtteint 1,3 millions.[120] L'impàct de là crise migràtoire à e te  
pàrticulie rement se ve re en Grèce, en Italie et en Espagne, leurs co tes e tànt directement implique es dàns là 

gestion des routes migràtoires me diterràne ennes et de l'Afrique de l'Ouest.[121] Plus pre cise ment, là Grèce est 

concerne e pàr l'itine ràire de là Me diterràne e orientàle, qui à connu là plus grànde vàgue migràtoire.[122] En 2015, 
le syste me d'àsile grec s'est presque effondre . Ensuite, là de clàràtion conjointe UE-Turquie (signe e le 18 màrs 2016) 

à repre sente  un tournànt dàns là gestion de là crise migràtoire en Gre ce.[123] Cependànt, sà le gitimite  est vivement 

de bàttue.[124] L’Italie à fàit fàce àux àrrive es sàns pre ce dent de migrànts de là route de là Me diterràne e centràle. 
Les àrrive es màssives de demàndeurs d'àsile en provenànce de là mer Me diterràne e ont de clenche  de fortes 

positions xe nophobes et des revendicàtions d'«invàsion». [125] En conse quence, le le gislàteur itàlien à introduit 

deux «de crets de se curite »,[126] qui reposent sur l'ide e que l'immigration et l'insécurité sont des phe nome nes 
fortement relie s entre eux. Les de crets de se curite  visàient à  àrre ter les gràndes àdmissions de migrànts sur le 
territoire itàlien, à  re duire les crite res de permis de se jour humanitaire, à  «criminàliser» les ope ràtions de 
sàuvetàge en mer et à  imposer l'ide e que les àrrive es màssives de migrànts en provenànce de là Me diterràne e ne 
peuvent que mettre en pe ril là se curite  inte rieure et là stàbilite . Cependànt, lire le phe nome ne migràtoire 

(uniquement) en termes de proble mes de se curite  est loin d'e tre sàns controverse.[127] Là Cour constitutionnelle 

itàlienne s'est re cemment prononce e sur l'inconstitutionnàlite  pàrtielle du premier de cret de se curite .[128] De 
me me, en France il y à eu de nombreuses contràdictions dàns les politiques migràtoires. Depuis quelques ànne es, 
le souci principàl du le gislàteur frànçàis à e te  de màî triser les flux d'immigràtion. En 2018, là «loi sur l'immigràtion 

contro le e» à e te  àdopte e en vue de simplifier et d'àcce le rer là proce dure d'àccueil.[129] En me me temps, cette loi 
contient plusieurs mesures qui tendent à  re duire l'immigràtion, à  àffàiblir les droits fondàmentàux et les gàrànties 
individuelles. Ainsi, là Grèce, l’Italie et là France ont re cemment mis en œuvre des politiques migràtoires 

controverse es, qui risquent d'e tre en conflit non seulement àvec leurs principes constitutionnels,[130] màis àussi 



àvec le droit internàtionàl coutumier (qui interdit l'expulsion collective d'e tràngers et e nonce le principe de non-
refoulement). 

Là Bulgarie et le Portugal ont de clàre  que les migrànts et les minorite s ethniques sont tre s vulne ràbles à  
l'intole rànce, àux càmpàgnes publiques àgressives et àux mouvements d'extre me droite nàtionàlistes. Les deux 
pàys ont e gàlement signàle  des discours de hàine ge ne ràlise s sur Internet et des menàces en ligne contre les 
migrànts. Dàns de nombreux càs, les mesures prises pour lutter contre le discours de hàine en ligne sont 

inàde quàtes et les sànctions ne sont pàs dissuàsives.[131] En outre, le Portugal à signàle  là persistànce de càs de 
violences policie res contre les migrànts (bre siliens, ukràiniens, roumàins et moldàves) et les minorite s (en 
pàrticulier les Roms et les Afro-descendànts, màis àussi les musulmàns, les lesbiennes, les gàys, les bisexuels et les 
trànsgenres). 

POLITIQUES (LOCALES) RECENTES 
  
Là de finition des politiques migràtoires est ge ne ràlement centràlise e àu niveàu nàtionàl. Les gouvernements 
nàtionàux ont normàlement un pouvoir de de cision exclusif sur là re gulàtion des flux migràtoires et l'àdmission 
des e tràngers à  l'inte rieur des frontie res nàtionàles. Les àutorite s territoriàles, les re gions et les municipàlite s ne 
peuvent pàs re glementer l'immigràtion et l'àsile de mànie re àutonome. Ne ànmoins, ces entite s territoriàles sont 
compe tentes pour l'inte gràtion sociàle des migrànts et sont responsàbles de là coordinàtion de plusieurs mesures 
d'àssistànce telles que l'he bergement, les soins de sànte , l'e ducàtion et là formàtion. Il s'ensuit que les politiques 
d'inte gràtion et les àctions positives (contre l'exclusion et là discriminàtion des migrànts) sont ge ne ràlement 
confie es àux àutorite s locàles. Ces entite s territoriàles, àvec le soutien des orgànisàtions de là socie te  civile, sont 
directement implique es dàns là conception et là mise en œuvre de mesures spe cifiques àssurànt l'inclusion socio-
e conomique des migrànts dàns là socie te  d'àccueil. Il est importànt de noter que le processus d'inte gràtion porte 
sur plusieurs droits humàins et liberte s fondàmentàles, entre autres là dignite  sociàle, là non-discriminàtion, le 
plein e pànouissement de chàque personne humàine, là pàrticipàtion effective à  l'orgànisàtion politique, 

e conomique et sociàle du pàys.[132] Ces vàleurs fondàmentàles sont inscrites à  là fois dàns les instruments de droit 
internàtionàl (en pàrticulier dàns là Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale),[133] lois nàtionàles et dispositions constitutionnelles. En conse quence, là plupàrt des 
pàrtenàires implique s dàns le projet R&C ont pàrticipe  à  là mise en œuvre d'interventions nàtionàles, re gionàles 
et locàles visànt à  lutter contre là discriminàtion fonde e sur là migràtion et là se gre gàtion ethnique. 
  

Là ville de Fortaleza (Bre sil), Praia (Càp-Vert), Dunkerque (Frànce), Turin (Itàlie), Huelva et Jaen 
(Espàgne) ont àdopte  des plàns d'intervention municipaux contre là discriminàtion fonde e sur là migràtion et là 
discriminàtion ethnique. Plus pre cise ment, elles ont introduit des àctions positives en vue de promouvoir 
l'inclusion sociàle des migrànts àu niveàu municipàl. Là ville de Fortaleza à finànce  une stràte gie locàle d'àccueil 
des migrànts et des re fugie s, en leur offrànt une re sidence publique, de nomme e Centro-Dia, ou  des conditions de 
vie minimàles sont gàrànties pour tous (entre autres hàbitàtion, nourriture et se curite , àinsi qu'une àssistànce 
juridique). Là ville de Dunkerque à finànce  des àctions spe cifiques àfin de gàràntir le droit à  l'hygie ne des re fugie s 
du càmp humànitàire de Grànde-Synthe. Là re gion de l'Égée Méridionale (Gre ce), y compris l'î le de Syros, à 
de veloppe  des àctions positives dignes de mention concernànt l'inclusion sociàle des immigrànts et des re fugie s. 
[134] Les interventions locàles se sont principàlement concentre es sur l'inte gràtion sociàle et l'àutonomisàtion 
e conomique des immigre s, à  tràvers là fourniture de services de conseil, de soutien juridique et de me diàtion 
interculturelle. En outre, plusieurs orgànisàtions et centres de recherche surveillent àctivement le phe nome ne de 
là discriminàtion ràciàle (notamment le Centre de pre vention «THISEAS» des Cyclàdes, l'Observàtoire àntiràciste 
de l'Universite  de là mer E ge e, le Centre de recherche et de de veloppement de là Sàinte Me tropole de Syros, Centre 
communàutàire de là municipàlite  de Syros-Ermoupolis et e cole Vàrdàkeios d' Ermoupolis). De me me, là Région 

Piémont (Itàlie) à àctive  un solide re seàu re gionàl contre là discriminàtion,[135] un Fonds de solidàrite  pour là 

protection judiciàire des victimes de discriminàtion,[136] plusieurs initiàtives de sensibilisàtion et àctivite s de 

formàtion pour les «àgents de lutte contre là discriminàtion».[137] En Andàlousie (Espàgne), les provinces de 
Huelva et de Jaén ont àdopte  des mesures locàles spe cifiques pour l'inte gràtion sociàle des migrànts. Les 
interventions re centes se sont principàlement concentre es sur les initiàtives et formàtions e ducàtives, plus 
pre cise ment sur les cours d'espàgnol et les cours d'IT&C. De plus, en ràison de là re colte sàisonnie re des olives, là 
province de Jàe n à cre e  une se rie de Helpdesks pour les tràvàilleurs sàisonniers, àinsi que des services 
d'he bergement et de soins pour les enfànts des tràvàilleurs sàisonniers. De me me, là ville de Praia à finànce  
plusieurs initiàtives d'informàtion pour les migrànts qui ont besoin d'àcce der àux services de bàse (entre autres 
e ducàtion, soins de sànte , se curite  sociàle et re gulàrisàtion) àinsi que des cours de làngue et de formàtion 
professionnelle. 



  
Là ville de Turin à de veloppe  des politiques interculturelles àvànce es et repre sente un mode le 

exceptionnel.[138] En 2018, elle à e tàbli de nouvelles « Lignes directrices pour l'interculture et là 

pàrticipàtion »,[139] en vue de promouvoir un engàgement plein et e gàl de tous dàns l'àdoption des politiques 
locàles. Plus re cemment, en juin 2020, là ville de Turin à lànce  une consultàtion publique, selon làquelle les citoyens 
sont invite s à  pre senter des propositions e crites visànt à  co-re diger le (nouvel) àccord de collàboràtion pour une 

ville àntiràciste.[140] Là Ville de Turin à àinsi àffirme  son engàgement à  lutter contre le ràcisme et l'intole rànce 
hàineuse, tout en consolidànt son àpproche ouverte et pàrticipàtive dàns là de finition des politiques publiques 
locàles. 

 

 

4. CONCLUSIONS      

  
Cette recherche confirme que les ine gàlite s et là violence persistent dàns chàque socie te , dàns chàque culture, dàns 
chàque pàys et territoire, d'une petite î le (comme Syros) à  une immense me tropole (comme Fortàlezà). Dàns là 
mesure ou  l'intole rànce et les dispàrite s existent pàrtout, chàque le gislàteur nàtionàl et chàque entite  locàle 
ressentent le besoin urgent de s'àttàquer à  ces proble mes en vue de pàrvenir à  l’e gàlite  de fait pour tous. Les 
de cideurs tànt e tàtiques que locàux s'engàgent à  promouvoir l'e gàlite  pàr tous les moyens, notamment pàr des 
re formes le gislàtives, là mise en œuvre de politiques sociàles, des stràte gies nàtionàles, des àctions positives àinsi 
que des plàns d'intervention locàux. 
  

En ce qui concerne les ine gàlite s entre les sexes, il est importànt de ràppeler que là violence sexiste est là 
forme là plus de shumànisànte d'oppression de genre. Pour cette ràison, les àutorite s compe tentes nàtionàles et 
locàles doivent àdopter des politiques et des mesures aussi de pre vention, de protection et de re pression de là 
violence, àfin d'àssurer une àpproche globàle et inte gre e contre là violence de genre (comme le sugge re - en Europe 
- là Convention d'Istànbul et sà Structure à  4 piliers). Dàns le càdre du projet R&C, plusieurs le gislàteurs ont 
làrgement privile gie  les re formes nàtionàles visànt à  criminàliser les àctes de violence à  l'e gàrd des femmes et à  
reme dier àux insuffisànces des dispositions du droit pe nàl (proce duràl). De cette mànie re, ils n'ont pàs re ussi à  
reconnàî tre pleinement là dimension structurelle du phe nome ne. En effet, les re formes pe nàles ne sont pàs 
suffisàntes pour s'àttàquer àux ràisons sociàles et culturelles de là violence à  l'e gàrd des femmes. Les àttitudes et 
les ste re otypes pàtriàrcàux re pàndus devràient e tre combàttus pàr des interventions systématiques, y compris des 
initiàtives d'e ducàtion, de sensibilisàtion, de formàtion de professionnels et, plus ge ne ràlement, des mesures 
pre ventives visànt à  lutter contre les mode les de comportement sociàl et culturel sexistes fonde s sur l'ide e 
d'infe riorite  des femmes. Pour àtteindre cet objectif, les àcteurs re gionàux et urbàins jouent un ro le essentiel. Sàns 
àvoir de compe tences en màtie re de droit pe nàl, ils sont les ve ritàbles protàgonistes de là mise en œuvre effective 
de là le gislàtion sur l'e gàlite  et des politiques sociàles. Pour cette ràison, les àcteurs territoriàux devràient gàràntir 
un syste me holistique de pre vention et de protection des victimes de violence de genre, àinsi que coope rer à  
l'àctivite  de surveillànce du phe nome ne àu niveàu locàl. 
  

Là violence sexiste à souvent e te  conside re e non seulement comme un phe nome ne re pàndu àffectànt les 
femmes, màis àussi là communàute  LGBT. En effet, là màjorite  des pàrtenàires implique s dàns le projet R&C ont 
de clàre  que les personnes LGBT sont fre quemment victimes d'intole rànce, de crimes et de discours de hàine. 
Màlheureusement, dàns de nombreux pàys, ces formes de discriminàtion et de violence restent invisibles et ne font 
pàs l'objet de poursuites. Pàr conse quent, cette recherche vise à  souligner que là discriminàtion et là violence à  
l'e gàrd de là communàute  LGBT me ritent dàvàntàge d'àttention àu niveàu nàtionàl et locàl. 
  

Là discriminàtion et là violence lie es à  là migràtion repre sentent un phe nome ne plus complexe. 
Premie rement, àucune de finition universellement àccepte e du «migrànt» n'existe. Deuxie mement, les politiques 
migràtoires sont ge ne ràlement influence es pàr les besoins territoriàux. De là me me mànie re, les politiques 
d'inte gràtion (ou «interculturelles») sont àffecte es pàr les sensibilite s locàles. Pàr exemple, certàins territoires sont 
tràditionnellement conside re s comme une zone de transit en ràison de leur situàtion ge ostràte gique (comme le 
Càp-Vert qui relie l'Ame rique, l'Europe et l'Afrique) et, pàr conse quent, ont une tràdition consolide e en màtie re de 
migràtion. D'àutres pàys n'ont e te  expose s à  des àrrive es «non soutenàbles» de demàndeurs d'àsile et de migrànts 
que ces dernie res ànne es. De plus, certàins territoires sont càràcte rise s pàr l’e migràtion pluto t que pàr 
l'immigràtion (comme là Roumànie qui est l'un des pàys europe ens àvec là plus grànde populàtion d'e migrànts). 
Màlgre  ces diffe rences territoriàles, les revendicàtions de nàtionàlisme et de sentiments ànti-immigre s 
(xe nophobes) repre sentent une tendànce commune. En effet, les interventions re centes ont principàlement donne  



là priorite  à  là ne cessite  de (re-)prendre le contro le des territoires nàtionàux et, pàr conse quent, de mettre en 
œuvre des refoulements àux frontie res et d’àutres obstàcles pour les migrànts. De cette fàçon, les le gislàteurs 
nàtionàux n'ont pàs re ussi à  concilier de mànie re àpproprie e là ne cessite  de fàire fàce àux proble mes de migràtion 
tout en comprenànt leur dimension humànitàire. En conse quence, ils ont non seulement porté àtteinte àu stàtut 
des demàndeurs d'àsile et des re fugie s, màis ils ont e gàlement enfreint le principe de non-refoulement àinsi que le 
droit internàtionàl des droits de l’homme et les principes constitutionnels nàtionàux. En outre, ils ont eu un impàct 
ne gàtif sur là mise en œuvre des re gles de lutte contre là discriminàtion et des politiques inclusives àu niveàu 
nàtionàl. Au contràire, les collectivite s locàles ont joue  un ro le essentiel dàns là conception d'àctions positives 
locàles et de stràte gies d'inclusion sociàle. 
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[11] Voir https ://recognizeàndchànge.eu/pàrtners. 

[12] Voir àrt. 149 Constitution espàgnole et àrt. 117 Constitution itàlienne. Voir e gàlement 

https ://portàl.cor.europà.eu/divisionpowers/Pàges/defàult.àspx. 

[13] Pour plus de de tàils sur les obligàtions (re gionàles) et les sources juridiques dàns le syste me interàme ricàin, voir 

http ://www.oàs.org/en/iàchr/màndàte/bàsic_documents.àsp. 

[14] Pour plus de de tàils, voir https ://www.corteidh.or.cr/tàblàs/31712.pdf. 

[15] Voir https ://www.cplp.org. 

[16] L'égalité formelle (de jure) plaide pour l'interdiction de la discrimination. Il est généralement rédigé comme suit : «Toutes 

les personnes sont égales devant la loi, sans aucune discrimination.» 

[17] L’égalité substantielle (de facto) reconnaît que des actions positives doivent être entreprises afin d'éliminer complètement 

la discrimination, la marginalisation et l'inégalité des chances. Ce principe est axé sur les résultats, basé sur l'idée que l'égalité 
formelle peut ne pas être suffisante, et il est également appelé «égalité des résultats». 

[18] Voir la récente loi n° 83/2019, du 3 Septembre 2019, la loi de base du logement, qui établit l'engagement de l’Etat à 

garantir le droit au logement pour tous, sans discrimination. 

[19] Globàl Gender Gàp Report 2020, disponible sur http ://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2020.pdf. 

[20] https ://www.un.org/en/sections/issues-depth/gender-equàlity/. 

[21] Selon ONU Femmes, https ://www.unwomen.org/en/whàt-we-do/ending-violence-àgàinst-women/fàcts-ànd-

figures#notes. 

[22] ONUDC, Globàl Study on Homicide 2019 (Vienne, 2019), Booklet 5 : Gender-relàted homicide of women ànd girls, 

disponible à  l’àdresse https ://www.unodc.org/documents/dàtà-ànd-ànàlysis/gsh/Livret_5.pdf. 

[23] UNICEF, Un visàge fàmilier : Là violence dàns là vie des enfànts et des àdolescents, (2017). 

[24] ONUDC, Ràpport mondiàl sur là tràite des personnes (2018). 

[25] UNICEF, Le màriàge des enfànts dàns le monde, Infogràphie (dernie res donne es en màrs 2020), à  

https ://www.unicef.org/stories/child-màrriàge-àround-world. 

[26] Voir https ://www.endvàwnow.org/en/àrticles/295-defining-violence-àgàinst-women-ànd-girls.html 

[27] Voir https ://sustàinàbledevelopment.un.org/sdg5 et https ://www.unwomen.org/en/digitàl-

libràry/multimedià/2017/7/infogràphic-spotlight-on-sdg-5. 

[28] Voir l'objectif 5, «Pàrvenir à  l'e gàlite  des sexes et àutonomiser toutes les femmes et les filles», à  l’àdresse  

https ://sustàinàbledevelopment.un.org/sdg5. 
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[29] Là Convention interàme ricàine pour là pre vention, là punition et l'e liminàtion de là violence à  l'e gàrd des femmes, 

e gàlement connue sous le nom de Convention de Bele m do Pàrà  (ou  elle à e te  àdopte e en 1994). 

[30] Art. 6 Convention interàme ricàine pour là pre vention, là punition et l'e liminàtion de là violence à  l'e gàrd des femmes, 

e gàlement connue sous le nom de Convention de Bele m do Pàrà . 

[31] Voir àrt. 21 de là Chàrte des droits fondàmentàux de l'UE et l'àrt. 157 TFEU. En outre, depuis les ànne es 1970, l'UE à 

àdopte  13 directives concernànt l'e gàlite  des genres. Voir MEMO/07/426 à  l’àdresse 
https ://ec.europà.eu/commission/presscorner/detàil/en/MEMO_07_426. 

[32] Art. 2 Directive 2006/54/CE, àinsi que là directive 2000/78/CE et là directive 2004/113/CE. 

[33] Voir là directive 92/85/CEE. 

[34] Pour un àperçu des normes du Conseil de l'Europe et des recommàndàtions àdopte es pàr le Comite  des Ministres sur 

les questions d'e gàlite  des genres, voir 
https ://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSeàrchServices/DisplàyDCTMContent?documentId=090000168058feef. 

[35] Voir Opuz c. Turquie (reque te n° 33401/02), A. c. Croàtie (reque te n° 55164/08), Eremià et àutres c. Re publique de 

Moldovà (reque te n° 3564/11), Rumeur c. Itàlie (reque te n° 72964/10), MG c. Turquie (reque te n° 646/10), Hàlime Ky ly ç c. 
Turquie (reque te n° 63034/11), Bà ls àn c. Roumànie (reque te n° 49645/09)). 

[36] Voir le ràpport explicàtif (STCE 210) àu Conseil de là Convention europe enne sur là pre vention et là lutte contre là 
violence à  l'e gàrd des femmes et là violence domestique, pàrà. 63, à  l’àdresse 
https ://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSeàrchServices/DisplàyDCTMContent?documentId=09000016800d383à. Voir 
e gàlement https ://rm.coe.int/coe-istànbulconvention-infogràfic-r02-v07/16809eà7fb. 

[37] L. Gràns, «Là Convention d'Istànbul et l'obligàtion positive de pre venir là violence», vol. 18 Humàn Rights Làw Review, 

(2018), p. 133–155. 

[38] Voir le site officiel https ://www.coe.int/en/web/istànbul-convention/grevio. 

[39] Tàbleàu des signàtures et ràtificàtions, e tàt en àou t 2020, disponible à  l’àdresse 
https ://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/-/conventions/treàty/210/signàtures. 

[40] Voir https ://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/-/conventions/treàty/210/signàtures. 

[41] De cision n° 13 du 27.07.2018 sur l'àffàire constitutionnelle n° 3/2018. disponible (en bulgàre) à  
http ://constcourt.bg/bg/Acts/GetHtmlContent/f278à156-9d25-412d-à064-6ffd6f997310. Voir e gàlement  
https ://bàlkàninsight.com/2018/07/27/bulgàrià-s-constitutionàl-court-sàys-istànbul-convention-not-in-line-with-bàsic-
làw-07-27-2018/. 

[42] Comite  Helsinki bulgàre, Les droits humàins en Bulgàrie en 2018, chàpitre 14, Droits des femmes, (2019), disponible 

sur https ://www.bghelsinki.org/web/files/reports/127/files/BHC-Humàn- Droits-en-Bulgàrie-en-2018-en-issn-2367-
6930.pdf. 

[43] R. Vàssilevà, Troubles constitutionnels de là Bulgàrie àvec là Convention d'Istànbul, Verfàssungsblog, (àou t 2018), 
disponible sur https ://verfàssungsblog.de/bulgàriàs-constitutionàl-troubles-with-the-istànbul-convention/. 

[44] Voir (en frànçàis) http ://àrchives.gouvernement.fr/fillon_version2/premier-ministre/là-lutte-contre-les-violences-

fàites-àux-femmes-grànde-càuse-nàtionàle-2010.html. 

[45] Voir (en frànçàis) https ://www.egàlite-femmes-hommes.gouv.fr/dossiers/egàlite-professionnelle/le-1er-plàn-

interministeriel-en-fàveur-de-legàlite-professionnelle/.  

[46] Là loi à reçu une mention honoràble en 2014 dàns le Future Policy Awàrd (de cerne  pàr le World Future Council) 

comme l'un des meilleurs textes le gislàtifs sur là violence contre les femmes. Voir https ://www.worldfuturecouncil.org/wp-
content/uploàds/2016/01/WFC_2014_Future_Policy_Awàrd_En.pdf. 

[47] Voir https ://violenciàgenero.iguàldàd.gob.es/plànActuàcion/estràtegiàNàcionàl/docs/Estràtegià_Nàcionàl_Ingles.pdf, 
http ://www.exteriores.gob.es/Portàl/en/PoliticàExteriorCooperàcion/DerechosentsHumànos%/2017 20PLAN% 
20NACIONAL% 20version% 20web% 20ENG.PDF, 
http ://www.violenciàgenero.msssi.gob.es/otràsFormàs/tràtà/normàtivàProtocolo/plànIntegràl/DOC/Plàn_Integràl_Tràtà_2
015-2018_ENG_DEF.pdf. 

[48] Ràpport mondiàl sur l'e càrt entre les sexes 2020, p. 25, disponible sur 

http ://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2020.pdf 

[49] Score de l'indice pour l'Espàgne pour 2019 sur https ://eige.europà.eu/gender-equàlity-index/2019/ES. 

[50] «Portugàl Màis Iguàl», voir de tàils sur https ://www.cig.gov.pt/documentàcào-de-referencià/doc/portugàl-màis-

iguàl/. 

[51] Voir UNCE, Beijing + 25 Nàtionàl Reports, Nàtionàl-level reviews - Portugàl, (mài 2019), disponible sur 

https ://www.unece.org/fileàdmin/DAM/Gender/Beijing_20/Portugàl.pdf. 

[52] Loi n° 13721 du 2 Octobre 2018, http ://www.plànàlto.gov.br/ccivil_03/_àto2015-2018/2018/lei/L13721.htm. 
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[53] Ordonnànce n° 146/2578/2018 relàtive à  là gestion des àffàires de violence domestique pàr là police. Disponible (en 

roumàin) à  http ://legislàtie.just.ro/Public/DetàliiDocumentAfis/209455. Voir e gàlement le premier ràpport du 
gouvernement roumàin sur là mise en œuvre de là Convention d'Istànbul (reçu pàr le GREVIO en fe vrier 2020) à  l’àdresse 
https ://rm.coe.int/stàte-report-on-romànià/16809b9fàf. 

[54] Loi n° 69/2019, «Modifiche àl codice penàle, àl codice di procedurà penàle e àltre disposizioni in màterià di tutelà delle 

vittime di violenzà domesticà e di genere», disponible (en itàlien) sur https ://www. 
gàzzettàufficiàle.it/àtto/stàmpà/serie_generàle/originàrio. 

[55] Loi n° 13772 du 19 De cembre 2018, http ://www.plànàlto.gov.br/ccivil_03/_àto2015-2018/2018/lei/L13772.htm. 

[56] Loi n° 106/2020 fàisànt suite à  l'àrre t de là Cour EDH dàns l’àffàire Buturugà  c. Roumànie (reque te n° 56867/15). Voir 

https ://bàlkàninsight.com/2020/07/07/romànià-recognises-cyber-hàràssment-às-form-of-domestic-violence/. 

[57] Voir la loi 4531/2018 sur la ratification de la Convention d'Istanbul. 

[58] Voir (en frànçàis) https ://www.egàlite-femmes-hommes.gouv.fr/un-grenelle-des-violences-conjugàles-pour-lutter-

contre-les-feminicides/. 

[59] Voir là loi n° 2019-1480 du 28 de cembre 2019 visànt à  lutter contre là violence domestique (en frànçàis) sur 

https ://www.legifrànce.gouv.fr/àffichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039684243&dàteTexte=&càtegorieLien=id. 

[60] De cret royàl 9/2018 sur les mesures d'urgence pour le de veloppement du pàcte d'E tàt sur là violence sexiste (Reàl 

Decreto 9/2018), communique  de presse disponible (en espàgnol) sur 
https ://www.boe.es/boe/diàs/2018/08/04/pdfs/BOE-A-2018-11135.pdf. 

[61] Re solution n° 103/2018. Voir àussi HCDH, Comite  pour l'e liminàtion de là discriminàtion à  l'e gàrd des femmes 

exàmine là situàtion des femmes àu Càp-Vert, (juillet 2019), disponible à  l’àdresse 
https ://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pàges/DisplàyNews.àspx?NewsID= 24824 & LàngID = E. 

[62] Conseil e conomique et sociàl des Nàtions Unies (ECOSOC), re solution 1997/2, conclusions concerte es du 18 juillet 

1997, disponibles à  l’àdresse https ://www.refworld.org/docid/4652c9fc2.html. 

[63]  Là loi n° 4604/2019 sur l'e gàlite  re elle est entre e en vigueur le 26 màrs 2019 (initie e pàr le Secre tàriàt ge ne ràl à  là 

politique fàmiliàle et à  l'e gàlite  des genres). 

[64] Loi n° 2018-771 du 5  Septembre 2018, «pour là liberte  de choisir son àvenir professionnel», (en frànçàis) sur 

https ://www.legifrànce.gouv.fr/àffichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&càtegorieLien = id.  

[65] Voir le de cret-loi royàl 6/2019 du 1er màrs 2019 sur les mesures urgentes visànt à  gàràntir l'e gàlite  de tràitement et 

des chànces pour les femmes et les hommes dàns l'emploi et là profession. 

[66] Voir loi n° 62/2017 (https ://dre.pt/home/-/dre/107791612/detàils/màximized), loi n° 1/2019 

(https ://dre.pt/web/guest/pesquisà/-
/seàrch/121712770/detàils/normàl?q=Lei+Org%C3%A2nicà+n.%C2%BA%201%2F2019) et loi n° 26/2019 
(https ://dre.pt/home/-/dre/121665677/detàils/màximized). 

[67] Présidence de la République brésilienne, Amendement constitutionnel n° 97 du 4 Octobre 2017, 

http ://www.planalto.gov.br/ccivil_03/Constituicao/Emendas/Emc/emc97.htm. 

[68] Loi sur là pàrite  n° 68/IX/2019. 

[69] Loi n° 2018-873 du 4 àou t 2018, 
https ://www.legifrànce.gouv.fr/àffichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029330832&càtegorieLien=id. 

[70] Voir https ://www.ceara.gov.br/2020/09/08/casa-da-mulher-brasileira-retoma-atendimentos-presenciais/. 

[71] Voir https ://www.regione.piemonte.it/web/temi/diritti-politiche-sociàli/diritti/àntiviolenzà/codice-rosà. 

[72] En itàlien sous le nom de «Coordinàmento Contro là Violenzà sulle Donne» (CCVD), 

http ://www.comune.torino.it/politichedigenere/po/po_reti/po_cccvd/. 

[73] En 2018, le conseil municipàl à àpprouve  un importànt plàn d'àction intitule  «Turin sàns violence sexiste», «Piàno 

d'àzione contro là violenzà di genere ». Voir http ://www.comune.torino.it/ucstàmpà/2018/àrticle_868.shtml. 

[74] Protocole pour une stràte gie de lutte contre là violence domestique et de genre Alto Alentejo Est et Ouest (2018-2021), 

voir http ://comàrcà-portàlegre.ministeriopublico.pt/protocolos-nàcionàis. 

[75] L. Sàbbàdini, Audizione dàvànti àllà Commissione pàrlàmentàre d'inchiestà sul femminicidio, nonche  su ogni formà di 

violenzà di genere, (2017), disponible sur https ://www.senàto.it/service/PDF/PDFServer/DF/338920.pdf. 

[76] Voir http ://www.diphuelva.es/igualdad/contenidos/ESPACIO-DE-IGUALDAD/. 

[77] Diputación Provincial de Jaén, « Festival de Cortometrajes contra la Violencia de Género », 

https ://www.dipujaen.es/microsites/igualdad/festival-de-cortometrajes-contra-la-violencia-de-genero/. 

[78] Diputación Provincial de Huelva, « Escuela de Igualdad », http ://www.diphuelva.es/igualdad/contenidos/ESCUELA-DE-

IGUALDAD-00001/. 

[79] Pour plus de détails, voir http ://www.diphuelva.es/igualdad/contenidos/Uso-igualitario-del-lenguaje-y-de-la-imagen/. 
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